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■ SECONDES NOCES. -

ENTRE LES ÉPOUX. 

iiUSDE EN SÉPARATION DE CORPS. — 

MSPnOPORTIOX D'AGE ET DE FORTUNE 

M" Dupont a formé contre son mari une demande en 

i iration fondée sur des sévices et injures graves, et 

ni sur une infidélité qu'elle reproche à son mari. Le 

Tnbanal de 1" instance de Melnn n'a pas trouvé que ces 

Ils fussent justifiés : il a considéré que si Mm* Dupont 

mit. dans une altercation avec son mari, reçu une blés-

lire au front, cette blessure paraissait être le résultat 

(une chute occasionnée par ses provocations et son im-

idence ; que le sieur Dupont était d'un caractère calme, 

Mis qu'elle était vive et emportée ; qu'enfin, l'unique 

déposition du témoin qui avait parlé de relations adul-

s du sieur Dupont n'était point assez positive 

assez concluante pou qu'il dût y être ajouté foi. La de-

aude a donc été rejetée. M'ne Dupont a interjeté appel. 

Maillet, son avocat, s'est exprimé ainsi : 

in 1796, ma cliente a épousé M. Dupluvinage. marchand 

%rà Paris; elle avait alors vingt ans. Ce mariage, qui a 
m: trente-quatre ans, n'a été troublé par aucuh cliagrin, si 

n'*t qu'il n'en est point issu d'enfant : cette bonne harmo-
:
•■■-M attestée par une volumineuse correspondance, dans la-

quelle je trouve, à la date de 1821, au bout de vingt-cinq ans 

«ménage, une lettre de M. Dupluvinage qui disait à sa fem-

Jf, momentanément absente : « Je n'ai jamais éprouvé le vi-

eille j'éprouve depuis que tu n 'es plus près de moi » On 
tau des lettres anténuptiales ! 

*• Dupluvinage est mort en 1830 ; sa veuve en fut si affectée 

[e tomba malade, et, d'après le conseil des médecins, elle 

la campagne. Il y avait alors à Brie-Comte-Robert mulleri 

«famille Dupont, dont faisait partie un jeune homme de 

j "gHieuf ans, qui avait été reçu chez M. Dupluvinage ; sur 
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eures, M. Dupont pénètre chez sa 

d ferme la porte, Ole la clé et s'écrie : 

« Fais-moi 3,000 francs de rente, ou choisis ; ce sera à balle 

ou à plomb.,. » Puis, quittant son arme, il jette violemment sa" 

femme à terre, lui inflige le châtiment le plus humiliant_et lui 

dit : « C'est pour moi comme si je te les appliquais sur la fi-

gure, car au moins tu n'iras pas t'en plaindre devant les Tri-
bunaux. » 

En 1839, il la saisit à la gorge, et lui frappe la tête contre 

un mur ; la tète porte sur un clou qui pénètre le cuir chevelu; 

elle parvint cependant a lui échapper, et le sieur Dupont se 

hâte d'aller dire à la domestique : « Ne croyez pas ma femme, 

c'est elle qui s'est enfoncé un clou dans la tête afin de m'en ac-
cuser ensuite. » 

Enfin le sieur Dupont a entretenu à Brie, dans le domicile 

conjugal, une femme qui venait fréquemment partager son lit, 

ce qui donna lieu à une scène nocturne entre lui et la femme 

Auger, qui avait cherché à le surprendre. 

Au milieu des tergiversations de certains témoins de l'en-

quête, la vérité de ces faits s'est pourtant fait jour. Ainsi la 

veuve Auger, qui est restée pendant un an au service des 

époux, a déposé qu'à l'occasion d'explications échangées entre 

eux sur quelques privautés de M. Dupont avec la nièce de 

Madame , M. Dupont avait accusé sa femme de men-

songe et cassé un verre à b'oire en le jetant sur le parquet. Une 

autre fois, s'agissant d'un déjeûner que M. Dupont voulait 

prendre malgré la résistance de sa femme, celle-ci, suivant la 

femme Auger, aurait dit à M. Dupont : « Si vous étiez M. Du-

pluvinage, on vous aurait fait déjeuner, mais vous êtes un va-

nu-pieds, un garçon sellier de village, je vous donnerai la pâ-

tée comme à un Cosaque que je serais obligé d'avoir chez moi.» 

Et le sieur Dupont répondit : « Vous feriez alors à mon égard 

ce que M. Dupluvinage a fait au vôtre, car sans lui vous n'au-

riez pas de savates aux pieds ni de jupon au dos. » 

La femme Auger a encore prétendu qu'à propos de remon-

trances de M. Dupont à sa femme sur ce qu'elle avait arraché 

une greffe dans le jardin, Mme Dupont avait égratigné la figure 

de M. Dupont, lequel se serait contenté de lui dire : « Retirez 

vos mains profanes de dessus ma figure sacrée... » C'est du 
Séveste tout pur ! 

Voici maiutenant, dans la même déposition, ce qui concer-
ne l'adultère. La femme Auger dit : 

« M""' Dupont, qui croyait que son mari entretenait dans le 

domicile conjugal des relations coupables, m'avait chargée de le 

surveiller... Je me laissai gagner par les promesses qu'elle me 

fit, et je passai une nuit dans le jardin sous les fenêtres de 

M. Dupont. Je crus voir avec lui une personne que je connais 

très bien, et malheureusement je fis du scandale. Depuis j'ai 

reconnu mon erreur, je crois bien m'ètre trompée. Le scandale 

que je fis fut de sonner la cloche du jardin et d'appeler M"" 

Maillard, une de nos voisines; celle-ci s'est contentée d'ouvrir 

sa fenêtre, et de se mettre à rire lorsqu'elle m'a entendu dire 

que je venais de voir M
m

* ..*. dans la chambre de M. Dupont... 

M m * Dupont, à qui je rendis compte de ce qui s'était passé, me 

dit que le fait n'était pas assez positif, elle m'acheta un panta-

lon et une blouse afin de que je pusse pénétrer plus 

facilement dans le jardin... M'ne Dupont a couché une fois dans 

ma chambre d'où on pouvait entendre tout ce qui se faisait 

dans celle de son mari; mais elle n'a rien entendu... Ayant 

appris que son mari voulait me traduire à la justice de paix 

au sujet de la scène dont j'ai parlé plus haut, M me Dupont vint 

à Brie avec un avocat chargé de me défendre; mais je recon-

nus mon tort vis-à-vis de M. Dupont, et la plainte en res-

ta-là. 

Il est facile, au surplus, de voir que le témoin ne dit pas toute la 

vérité; sesréticences ont trouvé leur complément dans les décla-

rations du témoin Fairmaire, ancien employé du ministère des 

finances, lequel déclare avoir appris de la femme Auger qu'elle 

était montée à l'aide d'une échelle jusqu'à la fenêtre de la 

chambre du sieur Dupont, et avait vu à la lueur d'un grand 

feu la femme qu'elle avait entendue auparavant se déshabiller 

et se mettre an lit; qu'elle avait été aussitôt frapper à la porte 

de la chambre; qu'elle avait cassé la sonnette; que le sieur 

Dupont était sorti et l'avait renvoyée. Le père du sieur Dupont 

a lui même déclaré que la Fusery, c'est le nom qu'il donne à 

cette femme, était cause de la désunion du ménage, et qu'elle 

avait été chassée par lui. 

En résumé, M"" Dupont a eu le tort de consentir à un ma-

riage disproportionné, mais elle l'a assez expié, et il est temps 

que la justice lui rende le repos et la sécurité, après ce purga-

toire conjugal de quinze années. 

M' Orsat, avocat de M. Dupont : Cette cause présente un 

véritable phénomène; c'est un jeune homme de vingt-huit ans 

recherché par une femme de cinquante-six, qui oublie de sti-

puler ses intérêts, au point d'accepter la séparation de biens 

et de laisser à sa femme l'entière disposition de sa fortune... 

M. le premier président : Mais il y avait un premier projet 

de contrat contenant donation universelle et réciproque... 

M' Orsat : C'est une allégation mensongère de l'adversaire, 

qui serait bien embarrassé d'en produire la preuve. Le con-

trat, en réalité, ne donne à M. Dupont, en cas de survie, 

qu'une rente viagère de 1,200 francs. 

Il est nécessaire que je vous fasse connaître le véritable ca-

ractèrede M. Dupont. Il a le goût des fleurs et de l'horticul-

ture, c'est déjà l'indication d'un esprit calme et doux, et sa 

femme, qui l'accuse de dureté, ne devrait pas oublier que, 

parmi les roses de son jardin, il en est une à laquelle il avait 

donné son nom... 
M- le premier président : La Rose Dupont? 

M' Orsat : Mon Dieu ! oui, Julie Dupont... Hybride fran-

chement remontante, voilà la désignation. 

On comprend, du reste, que le mariage de M
mt

 Dupont l'ait 
condamnée aux tourmens de la jalousie ; mais elle n'en aime 

pas moins son mari, et si elle cède aux influences de ses pa-

reils, qui ont voulu lui faire signer un testament dans lequel 

M. Dupont est tout-à-fait omis, il n'en est pas moins vrai 

que, rendue à elle-même, elle lui a toujours montré d'excel-

lens sentimens. En voici la preuve dans quelques lettres assez 

récentes qu'elle a écrites à son mari : 

« Paris, 7 septembre 1843. 

» Mais vous nous gâtez, Laurent! Quelles provisions! les 

belles pêches ! Les fraises sont aussi bien fraîches. Comme 

convalescente, je me les adjuge, on me le permet. Ne vous en 

privez pas surtout ; il me semble que c'est beaucoup. Et ta 

mère ! il faut lui en donner. Les dahlias, je vais en faire hom-

mage cette fois à M"" Dufour pour mettre sur son petit comp-

toir. Ils sont jolis, trois surtout, y compris le rosse (stc). 
» F. DUPONT HABDEMPONT. 

» P. S. On m'a donné hier une médecine de reine. » 

« Paris, 18 septembre 1843 

» Nous vous remercions, Laurent; vous nous avez envoyé 

un capucin de la première force, il était gras, ce petit capucin; 

il a été tiré de bien près : il avait un beau coup de plomb 

dans les entrailles. La caille était bonne. Bonsoir, il est dix 

heures.
 F

- DUPONT. 

« Paris, 3 février 1844. 

» Je te dirai, mon bon petit Laurent, que j'ai reçu ta toute 

aimable petite lettre, et M"" Dufour les deux perdrix que tu as 

été assez heureux de lui offrir. Je les lui plume, vide et arrange 

pour demain, dimanche, les manger ensemble, ils le veulent 

ainsi. J'ai accepté avec grand plaisir, pour leur politesse 

d'abord, et ensuite parce qu'elles étaient tuées par celui que 

j'aime (ou que j'aimai autrefois); nous te porterons des thoasses 

sic.) 

» Je t'embrasse entre le nez et le menton..,.. 

» Aoieù, "ta légitime! chacun son tour. 

» JULIE. » 

Quant aux foits particuliers de l'enquête, ajoute l'avocat, 

indépendamment de la débilité des témoignages invoqués par 

M"" Dupont, voici ce que déclare, à l'occasion de la scène du 

déjeuner, une dame Martin, âgée de 78 ans, qui, depuis MO 

ans, connaît M"" Dupont, et qui n'a pu venir déposer : 

» La querelle aconstammenl duré depuis huit heures jusqu'à 

dix, avec tout ce qu'il est possible d'inventer pour mettre la 

patience d'un homme à bout, et je ne puis pas dire autre chose 

si ce n'est que M.Dupont était d'une patience et d'un sang-

froid que je n'aurais pas pu avoir. » 

M"" Martin certifie ensuite que M me Dupont a les nerfs très 

irritables, et qu'elle ne dormait pas à son mari l'argent néces-

saire, pour payer la diligence, quand ils venaient ensemble à 
Paris... 

M. le premier président, après avoir consulté la Cour, 

déclare que la cause est entendue. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Nouguier, le jugement est confirmé purement et simple-
ment. 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (1" chambre). 

Présidence de M. Chetard. 

Audience du 29 avril. 

MAISON EN CONSTRUCTION. —■ ACCIDENT. 

INTÉRÊTS. 

DOMMAGES-

II y a quelque temps, un ouvrier maçon, père de fa-

mille-, employé à la construction d'un bâtiment dans cette 

ville, perdit la vie par suite d'un de ces accidens qui ne 

peuvent être attribués qu'à la négligence, et que l'expé-

rience de chaque jour devrait cependant prévenir. Quel-

ques ouvriers étaient occupés à monter une énorme pièce 

de bois; comme le fardeau était au-dessus de leurs for-

ces, ils sollicitèrent le concours d'autres ouvriers. Un 

sieur Mariotton, entre autres, vint à leur aide; il se plaça 

sur un demi-sommier, dont un des bouts reposait sur un 

mur, mais n'y était point scellé, et l'autre sur un corbeau; 

une grosse pierre servait à le tenir en équilibre. Le poids 

de Mariotton fit basculer le demi-sommier, le pauvre ou-

vrier tomba sur le sol pour ne plus se relever. De là un 

procès en responsabilité. 

La veuve de Mariotton et les mariés Mariotton et La-

naupèreet mère, demandèrent 3,000 francs dédomma-

ges-intérêts, et mirent en cause soit les entrepreneurs de 

maçonnerie, soit les entrepreneurs de charpente. Mais 

comme il paraît d'usage que les demi-sommiers sont as-

sujétis et consolidés en général par le charpentier qui les 

pose, le Tribunal a fait peser les dommages- intérêts sur 

le sieur Janin, maître charpentier, sauf son recours contre 

les sieurs Guigue et Brûlé, maîtres maçon et charpentier, 

qui devaient veiller à ce que les demi-sommiers fussent 

sssujétis d'une manière fixe. 

Voici le jugement : 

» En ce qui touche Duboclas et Coquart : 

» Attendu que l'accident dont Mariotton a été la victime ne 

peut leur être imputé, puisque le demi-sommier sur lequel 

Mariotton a mis le pied pour prendre appui n'a pas été placé 

par eux; 

» En ce qui touche Janin : 

» Attendu qu'au moment où Mariotton est venu aider les 

autres ouvriers employés à monter une pièce de bois, le demi-

sommier sur lequel il s'est appuyé n'était pas encore conso-

idé; que si par un bout il avait prise dans le mur, l'autre 

bout, portant sur le corbeau, n'avait pas encore été assu-
jetti; 

» Attendu qu'il résulte des renseignemens pris par le Tri-

bunal, qu'il est d'usage constant, dans les constructions neu-

ves, qu'au moment même où l'on place les demi-sommiers, ils 

doivent être immédiaiement fixés et arrêtés par un étai placé 

au-dessous du corbeau, et qu'au moyen de cet étai le demi-

sommier acquiert assez de fixité et de solidité pour qu'il ne 

puisse plus éprouver aucun mouvement, même avant la ma-

çonnerie qui vient plus tard le surcharger ; 

» Attendu que le placement de ce demi-sommier étant une 

opération de charpente doit, par cela même, être exécuté par 

le charpentier du bâtiment ; 

» Attendu que, dans l'espèce, Janin était chargé de la char-

pente de l'édifice, et que s'il n'a pas lui-même placé de ses 

mains le demi-sommier dont il S 'agit ce placement a été fait 

par les ouvriers qu'il emploie, et dont il est responsable, aux 

termes de l'article 1384 du Code civil ; 

> Attendu, sur la demande en garantie de Janin à Guigue 

et Brûlé, que ceux-ci avaient pris de lui, à façon, la fourni-

ture et la pose des ouvrages de charpente ; qu'ainsi, le demi-

sommier, canse de l'accident, ayant été placé par eux, ils doi-

vent relever et garantir Janin des condamnations qui seront 

prononcées contre lui ; 

« Atteudu que le Tribunal a des élémens sufiisans pour fixer 

indemnité, dont le chiffre doit toutefois être modéré à raison 

des circonstances particulières de la cause ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal dit et prononce, par jugement en premier 

ressort, que Duboclas et Coquart sont renvoyés d'instance, 

ei que Janin est condamné à payer à la veuve Mariotton, tant 

en son nom personnel qu'en qualité de tutrice de ses deux en-

fans mineurs, la somme de 60Ô francs à titre d'indemnité, en-

semble les intérêts de droit et les dépens de l'instance ; 

» Déclare qu'il n'y a pas lieu d'accorder aucune indemnité 

aux autres demandeurs; condamne solidairement Guigue et 

Brûlé à relever et garantir Janin des condamnations contre lui 

prononcées en principal, intérêts et frais ; dit qu'à raison des 

circonstances delà cause, les dépens faits par Duboclas et Co-

quart, ainsi que ceux de Guigue et Brûlé resteront à la charge 

de chacune des parties; la coût du jugement à la charge de Gui-

gue et Brûlé. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

Seine plusieurs personnes, au nombre desquelles se trouvait 

M. Williams Rogers, qui exerçaient la profession de dentiste 

sans être munies du diplôme de docteur ou de celui d'officier 

de santé. 

Le Tribunal, par jugement du 16 décembre 1843, a par ap-

plication de l'article 45 de la loi du 19 ventôse an XI, con-

damné les prévenus à 15 fr. d'amende. 

Sur l'appel de M. Williams Rogers, ce jugement a été con-

firmé par un arrêt de la Cour royale de Paris du 21 février 

1846, dont le texte a été rapporté dans la Gazette des Tribu-

naux du 22. 

M. William Rogers s'est pourvu en cassation, et M« de la 

Chère, avocat, pour soutenir aujourd'hui ce recours, a d'abord 

cherché à démontrer que ce procès n'avait été suscité que par 

un intérêt privé et non par l'intérêt public. En effet, ce n'est 

pas le ministère public qui a engagé la poursuite, et depuis la 

loi du 19 ventôse an XI, qui règle l'exercice de la médecine et 

de la chirurgie, les administrations qui se sont succédé n'ont 

jamais fait appel soit aux Tribunaux, soit aux Chambres pour 

forcer les dentistes à se faire recevoir médecins ou officiers de 

santé. 

Bien plus, il s'agit en ce moment de présenter aux Chambres 

un projet de loi sur l'exercice de la médecine. Or, le travail 

du ministre de l'instruction publique a été communiqué à la 

Commission des hautes études, et M. Orfila a demandé à cette 

Commission d'introduire dans le projet dont il s'agit une dis-

position obligeant les dentistes à prendre le diplôme de doc-

teur en médecine ou en chirurgie ; cette demande du doyen de 

la Faculté de médecine a été rejetée à l'unanimité. 

Interprétant la législation actuelle par les lois qui l'ont pré-

cédée, M* de la Chère recherche quel était avant l'an XI la lé-

gislation sur l'exercice et la police de la médecine et de la chi-
rurgie. 

Lorsque la loi de ventôse parut, à vrai dire il n'y avait plus 

de police de la médecine et de la chirurgie, puisque les facul-

tés et les réceptions régulières avaient été supprimées par le 

décret du 18 août 1792, et qu'un an auparavant le décret du 

2-17 mai 1791 avait établi ce qui suit : 

« Art. 7. A compter du 1" avril prochain, il sera libre à 

toute personne de faire tel négoce, ou d'exercer telle profession 

art, ou métier qu'elle trouvera bon ; mais elle sera tenue de se 

pourvoir auparavant d'une patente, et d'en acquitter le prix 

suivant les taux ci-après déterminés, cl de se conformer aux 

règlemens de police qui sont ou pourront être faits. 

Mais sous l'ancien régime, les choses étaient réglées d'une 

manière toute différente. La profession do médecin et celle 
de chirurgien n'étaient pas libres. 

En ce qui concerne particulièrement la chirurgie, après le 

contrat d'union de 1663 entre les chirurgiens et les barbiers 

et l'anêt de 1667 confirmatif de ce contrat, le premier valet 

de chambre du roi avait attiré à lui tonte la juridiction de 

cette corporation. Au premier valet de chambre succéda le 

premier chirurgien. « Alors, dit Thouret (rapport au Tribu-

nat sur le projet de loi de l'an XI), il exista un chef de toute 

la chirurgie et de la barberie du royaume, ayant son repré-

sentant dans tous les collèges de chirurgiens, ses lieuteuans à 

la tête de toutes les communautés, et présidant dans cette 

partie aux réceptions qui formaient le plus bel apanage et 

l'un des principaux revenus de la charge dont il était revêtu.» 

A cette époque, les communautés de chirurgiens ne for-

maient que des corps d'arts et métiers; les chirurgiens étaient 

placés dans l'estime publique bien au-dessous des médecins. 

Quant aux réceptions, elles présentaient, suivant Fourcrov 

« encore plus d'abus, plus d'arbitraire, et moins de sévérité 
pour leurs choix que celles des médecins. « 

Malgré la situation infime des chirurgiens, quoiqu'ils ne 

fussent considérés, ainsi qu'on vient de le voir, que comme 

des artisans, les lettres-patentes du Roi, en forme d'édit, por-

tant règlement pour le collège de chirurgie de Paris, du 'mois 

de mai 1768, n'exigeaient même pas que les dentistes fussent 
reçus maîtres en chirurgie. 

Les dentistes étaient soumis seulement aux dispositions 
suivantes : 

« Art. 126. Ceux qui voudront ne s'appliquer qu'à la cure 

des dents seront tenus, avant d'en faire l'exercice, de se faire 

recevoir audit collège de chirurgie en la qualité d'experts. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 15 mai. 

DENTISTE. — DIPLÔME. 

Celui qui se borne à exercer la profession de dentiste n'eslpas 

soumis à l'obligation de se munir d'un diplôme. 

La solution que nous mentionnons a donné matière à de 

longues discussions dont la Gazette des Tribunaux a entretenu 

ses lecteurs dans ses numéros des 17 décembre 1845 et 22 fé-
vrier 1846. 

MM. Audibran, Toirac, Regnard et Rossi, médecins-dentis-

tes à Paris, ont assigné devant le Tribunal correctionnel de la 

» Art. 127. Ne pourront aucuns aspirans être admis à ladite 

qualité d'experts-dentistes, s'ils n'ont servi deux années en-

tières et consécutives chez l'un des maîtres en chirurgie ou 

chez l'un des experts établis dans la ville et faubourgs de 

Paris, ou enfin sous plusieurs maîtres ou experts des autres 

villes pendant trois années; ce qu'ils seront lenus de justifier 

par des certificats en bonne forme, et par des actes d'entrée 

chez lesdits maîtres ou experts, enregistrés comme il a été dit 

ci-devant, art. 83, au greffe de notre premier chirurgien 

dans la quinzaine de leur entrée, à peine de nullité. Seront 

reçus lesdits experts en subissant deux examens en deux jours 

différei» dans la même semaine, après avoir présenté requête 

dans la forme ordinaire, à laquelle seront joints leurs extraits 

baptistaires, des certifions de religion et ceux de service. Ils 

seront interrogés, le premier jour, sur la théorie, et le second 

sur la pratique desdits exercices, par le lieutenant de notre 

premier chirurgien, les quatre prévôts et le receveur en char-

ge, en présence du doyen de la Faculté de médecine, du doyen 

du collège de chirurgie, des deux prévôtsetdu receveur, de tous 

les membres du conseil et des deux maîtres de chacune des 

quatre classes, qui seront successivement choisis à leur tour. 

S'ils sont jugés capables danr ces examens, ils seront admis à 

ladite qualité d'experts, en payant les droits portés ci-après 

pour les experts, et en prêtant serment entre les mains de 
notre premier chirurgien ou de son lieutenant. 

« Art. 129. Défenses sont faites auxdits experts, à peine de 

300 livres d'amende, d'exercer aucune partie de la chirurgie 
que celle pour laquelle ils auront été reçus... » 

Lorsque les corps d'arts et métiers, lorsque les jurandes et 
maîtrises furent abolies, tout naturellement la profession de 

dentiste devint complètement libre. Elle ne l'était pas aupara-

vant parce qu'elle n'était qu'un métier et que presque tous les 
métiers étaient réunis en corps. 

Le projet de loi sur la police et l'exercice de la médecine, de 

le chirurgie et de la pharmacie, présenté au conseil d'Etat en 

1 an 1\, prescrivait des conditions de capacité pour ceux qui 

voudraient exercer la médecine, la chirurgie, la pharmacie 

pratiquer les accouchemens ou toute autre partie de l'art 

de guérir. Mais au conseil d'Etat, ces mots, ou toute autre 

partie de larl de guérir, furent effacés dans tous les articles 

du projet, et ce fut avec raison ; car exercer l'art du dentiste 

ce n'est pas exercer à la fois la médecine et la chirurgie, ' 

D'abord, le dentiste qui ne sort pas de sa spécialité ne doit 

qu arracher, plomber et nétoyer les dents, ou bien confection-

ner et poser les dents et les râteliers artificiels. Or, pour ac-

complir convenablement ces différentes opérations, il faut une 

grande dextérité dans la main, et, de plus, posséder det con-

naissances étendues en mécanique, et quelques-unes en orfè-

vrerie; voilà tout. Le dentiste n'a pas à s'occuper des maladies 

de a bouche; il ne doit toucher qu'aux dents. Il ne fait donc 

m de la médecine, m de la chirurgie, dans le sens légal de ces 

expressions. Il en fait si peu, que le législateur n'a même pas 

compris lartdes accouchemens dans l'une ou l'autre de ces 

deux dénominations; et cependant le fait de pratiquer un ac-

couchement est une opération bien autrement importante que 
le tait d arracher une dent. 

Au surplus, en ce qui touche particulièrement les dentistes, 

il n est pas possible de s'expliquer plus clairement que «e l'a 
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fiit législateur, par l'article 3 de la loi du 19 ventôse, an 

droit-

dans l'ar 

« Lis docteurs eii médecine et les chirurgiens reçus par les 
ancie mes facultés de!' médecine, les collèges de chirurgie et les 
communautés de chirur déns, continueront d'avoir le 

d exercer l'art de guérir comme par (e passé. » 
Cette disposition est le corollaire du principe [ ose 

ticle \" de la loi par lequel il est dit que : « Nul ne pourra 
embrasser la profession de médecin, de chirurgien ou officier 
de santé, sans être examiné et reçu comme il sera prescrit par ^ 

la présente loi . » 
Or, si l'article 3 ne mentionne pas les experts dentistes, 

c'est-à-dire, les dentistes reçus conformément à l'édit de 1768, 
il est manifeste que KS «fileurs de la loi de l'an XI n'ont pas 
voulu comprendre BPs individus dans la catégorie de ceux qui 
devaient être soumis à ses dispositions. Si l'on avait voulu 
engl .ber. les dentistes d.;ns les prescriptions de l'article 1

er
, on 

aurai' nécessairement mentionne a l'artïcTé'ïf, ceux qui avaient 
été légalement reçus avant 1791, ctauxquels on ne pouvait ravir 
le droit de continuer à exercer leur profession. 

M" uV;lajChère termine en invoquant, l'autorité dé l'an et de la 
Cour île cassation du 23 février 1827 (Journal du Palais, 3' 
édition tome 21, page 191, affaire Delpeuch et de Merlin; quès-

tipri de droiti v° dentislej. 
M

c M l in, avocat de MM. Audibran, Réguart, Toirac et Ros-
si, intervenus pour combattre le pourvoi du sieur Roggers, pour combattre le pou 
s'est attaché à démontrer que la chirurgie dentaire est incon-
testablement une branche de l'art de guérir, exigeant dos cop- ' 
naissances en médecine et on chirurgie, nécessitant parfois 
l'emploi de méJicamens, et souvent des opérations difficiles. 

C'est là une vérité, a dit M* Morin, qui a été reconnue de 
(Ont temps, même à une époque où l'art du dentiste était à 
l'état d'enfance; on ne saurait la méconnaître, aujourd'hui 
que ce: art a fait des progrès considérables, qu'il est enseigné 
et exercé par des docteurs d'une réputation justement acquise, 
et qu'il a même ses représentai» à l'Académie de médecine. 

Si d'anciens règlemens donnaient la dénomination particu-
lière d'experts dentistes a ceux qui avaient été reçus pour ne 
^'appliquer qu'à la cure des dents, cela tient à d'anciens pré-
juges qu'il faut rappeler. Pendant longtemps les médecins ne 
voulurent pas reconnaître pour confrères les chirurgiens, 
dont l'art leur paraissait vulgaire. Cependant, les règlemens 
n'admettaient à l'exercice de la chirurgie que ceux qui avaient 
été, suivant l'expression d'un édit de 131 1, examinait cl ap-
probali in ipsà arle. Lorsque les règlemens furent rédigés en 
français, ils exigèrent que tous les chirurgiens fussent recon-
nus experts, c'est-à-dire suffisamment habiles en cette partie 
(V. les lettres-patentes d'août 1390; Isambert, t. G, p. G88, 

». MO). 
pe là l'emploi fréquent d'une dénomination au moyen de 

laquelle! on distinguait les chirurgiens des médecins, jaloux 
/le leurs privilèges; delà, par suite des progrès de l'art spé-
giaj du chirurgien, l'usage qui fit appliquer particulièrement 
cette dénomination à ceux qui n'exerçaient qu'une branche de 
|a médecine opératoire, tels que les oculistes, les dentistes, les 
renoueurs d'os, les lithotomistes, tous qualifiés experts dans 
l'article 1D2 des statuts approuvés par les lettres-patentes de 

septembre 1099. 
Mais ces distinctions, qui étaient bien plus dans les mots 

Ciue dans les choses, n'empêchaient pas que l'art du dentiste 
{Ut reeoniKl une branche delà chirurgie, et ne fût permis qu'à 
ceux qui auraient été jugés aptes par un jury médical, comme 
Je prouvent les articles 12G, 127 et 129 de l'édit de mai 

La 

de dentiste, était déjà reconnue être une partie de la chirurgie 
exigeant des études et examens sur la théorie comme sur la 
pratique, et la réception ne pouvait avoir lieu qu'au collège 
de chiruegie, en présence du doyen de ce collège, Pt même du 
doyen de la Faculté de médecine. Là se trouvaient quelques 
garanties qu'on s'étonnerait de voir anéanties sans aucun 

é |uiva !riil. 

M e Marin établit que l'art du dentiste n'a pas cessé d'être 
considéré comme une partie importante de Ja médecine et de 
la chirurgie, et il cité l'autorité de MM. Marjoliu, Lisfranc, 
Malgaigne, Roux, Velpeau, Jobert de Lamballe, Reveillé-Pa-
risej avec lesquels sont d'accord Merlin (llèp., 4

e
 édition, tome 

3, p. 5-iB) et Favard de Langlade, t. 2, p. 53), qui tous deux 
définissent le dentiste, un chirurgien qui ne s'occupe que de ce 

qi
-;i concerne les dents. 

• Pour démontrer que la loi du 19 ventôse an XI u'a pas vou-
lu dîàceBserléa dentistes seuls entre tous des garanties qu'elle 
û exigée/ pour l'exercice de ce qu'elle appelle indistinctement 

l'art de guérir, M" Morin continue ainsi : 
La loi du 19 ventoge au XI date d'une époque à laquelle 

iwuvoir comprenait la nécessité et avait la volonté ainsi que 

ses moyens de faire cesser les abus qu'avait engendrés une li-
berté illimitée. Comme le disait le savant Fourcroy, dans son 
exposé de motifs au Corps législatif, l'anarchie la plus com-
plète était résultée, dans l'exercice do l'art de guérir, de la 
suppression des Facultés et des réceptions régulières, par le 
déciet du 18 août 1792 ; pour détruire, dans sa source, le 
charlatanisme qui affligeait la société, il fallait nécessairement 
prescrire des examens et réceptions, à l'instar de ce qui avait 
lieu autrefois, avec une sanction pénale. Mais le titre de doc-
teur, qui allait être rétabli, ne pouvait être exigé pour toute 
espèce de branche de la médecine et de la chirurgie, dans tou-

s les localités; afin que la loi fût complète et exécutable, il 
d mettre une classe secondaire de praticiens, qu'on ap-

de santé, ayant fait des études et prouvant 

Ainsi la loi de l'an XI, n'exceptant aucune branche de l'art de 
guérir, comprend nécessairement dius la généralité do ses dis-
positions l'art du dentiste qui fait partie de la médecine opé-
ra toi rè. 

Oit peut même dire que c'est ainsi qu ', cette loi a été enten-
due par le gouvernement et les chambres, lorsque, par la loi 
du 23 avril 1841-, ils oui affranchi les dentistes, comme tons 
les autres médecins et chirurgiens, de la patente, que tous 
avaient jusqu'alors payée; car la commission de la Chambre 
des députés avait expressément déclaré que l'exemption devait 
profiter à tous « médecins, chirurgiens, officiers de santé ocu-
listes, dentistes, sages-femmes, » et c'est pour conserver les ex-
pressions même de la loi de l'an XI, qui comprennent toutes 
les classes, que M. Bjuillaud a fait adopter la rédaction sui-
vante : « Les docteurs en médecine, les docteurs eu chirur-
gie, les officiers de santé et les sag>s femmes."» (V. Duvergier, 
Collection des Lois, 1844, p. 242.) 

Après s'être attaché à combattre en lui-même l'arrêt du 23 
février 1827, invoqué par le demandeur en cassation, M' 
Morin soutient que la jurisprudence que cet arrêt établissait, a 
été abandonnée depuis cette époque, et il s'appuie sur les arrêts 
du 1"' mars 1831, 9 juin 1836, l" mars 1844, et surtout sur 
l'arrêt de cassation du 20 juillet 1833 (Journal du Palais, 3, 
édition, tome XXV, page 710, et Journal du Droit criminel, 
article 1241), par lequel la Cour a décidé : « que la prohibition 
portée en l'article 35 (de la loi de l'an XI) d'exercer la méde-
cine ou la chirurgie sans être pourvu de diplôme, certificat ou 
lettre de réception, est générale et absolue; que dès-lors elle 
s'applique nécessairementàl'art de l'oculiste, lequel se rattache 
tout à la fois à l'exercice de la médecine et à celui de la chi-
rurgie, puisque le traitement de la maladie des yeux est sus-
cep. ible d'exiger, suivant leur nature, l'emploi de médicamens 
tant internes qu'externes, et qu'il peut aussi, dans un grand 
nombre de cas, nécessiter des opérations chirurgicales. » 
Celte interprétation a été adoptée par la Cour de renvoi. (Paris, 
2 octobre 1833.) 

Mais la Cour, après une heure de délibération en la cham-
bre du conseil, a, sur le rapport de M. le conseiller Dehaussy 
de Uobécourt, et conformément aux conclurions de M. Qué-
nault, avocat-général, persisté dans la doctrine de son arrêt 
du 23 février 1827, et cassé l'arrêt de la Cour royale de Paris. 

La Cour a rejeté le pourvoi de Jean Casse, contre un arrêt 
de la Cour d'assises du département de Lot-et-Garonne du 20 
mars dernier, qui le condamne à six ans de réclusion pour 
émission de fausse monnaie. 

La Cour a cassé, sur le pourvoi du commissaire de police 
remplissant les fonctions du ministère public près le Tribunal 
de simple police de la ville d'Auxerre, un jugement rendu par 
ce Tribunal en faveur du sieur Alexandre Droin, prévenu d'a-
voir refusé de loger des gens de guerre. 

Le prévenu soutient avec obstination qu'il est complètement 
étranger à ce qui s'est passé chez la femme Leclerc pendant 
qu'il était son commis. Il prétend qu'il n'a même pas vu les 
m irehandises. 

M. le président : Comment ! vous soutenez qu'on achetait 

des marchandises et qu'on les portait chez vous sans que vous 
les vissiez? — R. Oui, Monsieur. 

D. Qui faisait cela? — R. Migeon. 
D. Vous n'aviez pas de magasin ; vous étiez sans consistance? 

— R. J'avais des meubles 
D. Vous vous intituliez commissionnaire, successeur de la 

dame Leclerc? — R. J'avais de l'argmt, j'étais commission-
naire. 

M. le président presse Geffrotin de s'expliquer. 
Le prévenu cuire dans des développemons assez embarras-

sés et qu'il interrompt eu disant : « Je laisse la parole à mon 
avocat. » 

M. le président : Au surplus, Migeon a été condamné, il ne 

s'agit pas de lui. Quand on venait vous demander de l'argent, 
vous disiez que Migeon était parti eu emportant la caisse? — 
R. Il est parti en effet eu emportant 2,400 francs. Avant ce 
vol, oiijjiayait régulièrement à la caisse. 

M. le président : El vous femme Leclerc, cu'avez- vous à 
dire? — 11. Je dirai que Migeon a été commis chez moi corn 
m; M. Gefifratiu. D'ailleurs, je n'ai pas plus eu de relations in-
times avec M. Geffrotin qu'avec M. Migeon. 

D. Vous avez élé condamnée à 5 ans de prison à Rennes. — 
Ri (lai, monsieur. 

M" Thil présente la défense de Geffrotin, en invoquant ses 
bons autécédans. Geffrotin a 50 ans. Il a élé nuréehal-des-logis 

de dragons de 1812 à 1822. Plus tard il est allé rejoindre en 
Angleterre un oncle ecclésiastique qui lui a donné 10,000 fr. 
Il s'est établi au Havre, où il a fai. de mauvaises affaires : mais 
il a soldé pour plus dè 50,000 fr. de billets qu'il avait endossés. 
En 1838, M. Guizot, député de son arrondissement, auquel il 
s'était adressé, lui écrivait dans les termes suivans : 

» J'ai l'honneur do renvoyer à M. Geffrotin les papiers que 
contenait sa lettre. Je regrette beaucoup de ne pouvoir, en ce 
moment, lui procurer un emploi. Je le prie de recevoir tous 
mes complimeus. 

<> 21 mai 1838. . Signé GUIZOT. » 
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sus exposés. Carabœuf n'a pas niél'exactitude de ««- J-^* 

que depuis longtemps 
' nom de Roussel 

ces différé 
il tf^ 

te 

fallait ai 

pelletait iWlieran officier- _ , -
f 

r^g
 cai

,
a
cité suffisante pour les maladies et opérations ordi-

iteur de l'an XI et telle est TePe a éùé la pensée du legisla 
conomie de la ioi qu'il a portée sur l'art de guérir. Ses dispo-

sitions tutélaires pour la santé publique, ses prohibitions 
(quant à l'exercice de la médecine et de la chirurgie sans di-
olôme sont générales et absolues, complètes dans leur ensem-
ble comme il le fallait indispensablement, puisque les lois et 
règlemens antérieurs sur cette matière n'existaient plus. 

texte, lui-même, écarte toute distinction autre que celle 
dtera de la différence des titres établis. On est con-

çu parcourant les diverses dispositions de cette loi-

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. Cauchy. 

Audience du 15 mai. 

UNE MAISON DE COMMISSION. — ESCROQUERIES COMMISES A 

PARIS, REIMS ET SANTES. 

Le genre d'escroquerie qui se commet le plus fructueu-

sement et avec le plus de facilité dans Paris, est le sui-

vant : Deux ou trois affilés confians dans l'esprit d'asso-

ciation, fondent une maison de commerce, ou plutôt une 

apparence de maison de commerce; ils ouvrent un maga-

sin; ils ont dos commis, une caisse; il ne leur manque 

que de l'argent. A cette maison de commerce ils créent 

trn simulacre d'ancienneté et de bonne renommée. L'en-

treprise revêt une couleur de vérité fort séduisante; on 

s'adresse à un des riches négoeians; on lui demande des 

marchandises qu'on doit, dit-on, payer comptant. Tout 

est de bonne prise. On fait de la prétendue maison de: 

commission une sorte de bazar, une petite succursale de 

l'exposition des produits de l'industrie, où tous les arti-

cles do Paris affluent. Quand vient le quart d'heure de 

Rabelais, quand les marchands présentent leurs factures 

on invente mille prétextes, tous plus ingénieux les uns 

que les autres, pour obtenir du crédit : la caisse est vide 

aujourd'hui, mais elle sera pleine demain, la semaine pro-

chaine ou le mois suivant. En attendant, les marchandi-

ses disparaissent, et un beau jour la fameuse maison crou-

le, et ceux qui l'ont fondée s'évanouissent. 

' régéede la maison de commission 

listes, sera passible d'un amende plus ou 
pris ou non tel ou tel titre pour 

ho 
qui resu 
vaincu, _ 
El os sont formelles et complètes. 

Tous ceux qui voudront exercer l'art de guérir devront être 
dooiourseii médecine ou en chirurgie, ou bien officiers de san-
té. Nul ne le pourra sans avoir été examiné et reçu. Un méde-
cin bu chirurgien étranger ne pourra être autorisé par le gou-
vernement à exercer en France s'il n'est gradué dans les Uni-

versités étrangères. A dater de l'an XII, tout individu qui 
exercerait la médecine ou !a chirurgie, sans avoir le diplôme 

et sans être jHft les " •>•••« »'-
noins forte, ÉBisff qu'il aura 

ficiliter son exercice illégal. 
La loi n'embrasse^t-fiile pas dans la généralité de ses ex-

pressions, comme dans sa pensée évidente, toutes les branches 
de l'art de guérir, et son texte n'est-il pas exempt de toute 
restriîtion contraire à sou esprit ? Est-il supposable qu'elle ait 

dispositions tutélaires toute branche de la mé-
chirurgie qui serait exercée spécialement, de 

e à légitimer l'immixtion ou laisser impunie la cont ra-
de tout individu qui n'exercerait que partiellement la 

médecine ou la chirurgie? 
Si elle prévoit nommément l'exercice illégal de l'art des aC

j 

conchemens, c'est qu'elle a établi, pour cette branche spéciale 
de la chirurgie, des sages-femmes, dont l'institution était com-
mandée par d'impérieux motifs, dont la professsion appelait 
des règles particulières. Mais à part cet objet, la loi n'avait pas 
;.esuiu d'énumérer toutes les spécialités, dans la médecine et 
li chirurgie, qu'il serait interdit d'exercer sans diplôme 
quand elle avait exigé le diplôme de tous ceux qui voudraient 
«.■xercer l'art de guérir, quand clic disait que nul ne pourrait 

uiitiner cet art, sans distinction, s'il n'avait été reçu et 

ecar e de ses -
decine et d« I 
Htsiiïèrc 
ve.niion 1 

spécialités que celles du dentiste, dans 
a chirurgie. Beaucoup de docteurs on officiers 

examiné. 
[I y a bien d'autres 

i
a
 médecine et la ci 

t > santé sont spécialement, et même exclusivement, ou oculis-
• ou orthopédistes. D'autres se livrent particulièrement à la 

nVotritie d'autres à la chirurgie herniaire. Il est enfin des 
•Lai 'idus qui s'occupent spécialement de réduire les luxations 
' fractures des os, ce qui s'appelle vulgairement exercer la 

ÏÏLJErfim de bailleul. Toutes ces spécialités seraient - elles 
î ô c livrées sans aucune garantie au premier venu, abandou-

■ *^rtdiarl8tt» auquel il plairait de les adopter, pourêtre 
de tout examen et de toute surveillance 1. Le légis-

uroclamé lui-même 1 étendue du mal auquel il 
u
^io';î nnrtr-r remède, ne saurait avoir été imprévoyant à ce 

p°o,nt et , do fait, il n'a pas admis des excepttous qui dé-

truiraient la règle établie. 

dispense 

ialcur, qui 

v 

Telle est l'histoire ab 

qu'a eu l'honneur de fonder M mc Leclerc, et qu'a continuée 

avec succès M. Geffrotin. Tous deux sont assis aujour-

d'hui sur le banc des prévenus. Geffrotin, dont la mise est 

très confortable, la tournure pleine d'aisance et d'aplomb, 

la physionomie celle d'un homme d'affaires, d'un spécu-

lateur de la Bourse, d'un fort actionnaire, s'exprime avec 

la plus grande facilité. Mme Leclerc, en grand costume de 

veuve, les traits voilés, le; yeux baissés vers la terre, 

conserve pendant toute l'audience l'attitude d'une femme 

persécutée, d'une victime des méchancetés humaines et 

des erreurs de la justice. Malheureusement pour ces deux 

honnêtes personnes, une longue instruction qui s'est pour-

suivie tour à tour à Paris, à Nantes et à Rennes, a révélé 

des faits de nature à entamer leur réputation d'honneur. 

Sur la plainte d'un sieur Renezeh, fabricant de brides 

élastiques, Geffrotin et la femme Leclèrc furent condamnés 

par défaut pour escroqueries, devant le Tribunal correc 

ttonnel de la Seine, chacun à cinq ans de prison. 

Ilsavaient pris la fuite sans en prévenir lesnombreux com-

merçans qu'ils avaient dupés. A Reims, où ils se rendirent 

d'abord ; à Nantes, où ils étaient en dernier lieu, Geffrotin 

et la femme Leclère continuèrent une industrie dans 

l'exercice de laquelle la justice de Paris les avait inquié-

tés^ mais la justice bretonne ne se montra pas plus tolé 

ran te, et nos négoeians se virent condamner par la Cour 

royale de Rennes (appels correctionnels) à quatre et cinq 

ans de prison. 

Reconduits sur le premier théâtre de leurs exploits, 

dans la capitale, ils ont fait opposition au jugement par 

défaut de 1843. 

Le Tribunal correctionnel, par un nouveau jugement du 

20 mars dernier, a confirmé sa première condamnation, 

en réduisant toutefois la peine qu'il avait prononcée contre 

leg deux prévenus à trois ans d'emprisonnement 

IJn incident de ce procès servit de base au système de 

défense de Geffrotin et de la femme Leclerc. Un troisième 

individu, le sieur Jules Migeon, qui avait été leur com 

mis, avait été, sur la plainte de Geffrotin, condamné pour 

vol à trois mois de prison. Ils rejetèrent sur Migeon tout 

ce que leur imputait la prévention. Mais les premiers ju-

jxes pensèrent que Migeon pouvait être coupable sans que 

Gclrrolin et la femme Leclerc en fussent plus inuoeens. 

Gcff'otin et la femme Leclerc ont fait appel du juge 

ment du 20 mars dernier. 

Après le rapport de M. le conseiller Partarrieu-Lafosse, 

M. le président interroge les prévenus, 

M. le président, à Geffrotin : Vous êtes condamné par ta Cour 
de Rennes à quatre années d'emprisonnement?—R. Oui, Mon-
sieur, on a rejeté mon pourvoi faute de consignation 

D, Quoi qu'il en soit, il paraît qu'à une certaine époque 
vous aviez organisé à Paris une prétendue maison de com 
merce dans laquelle vous étiez en communauté avec la femme 
Leclerc, et qui n'avait d'autre objet que de faire des dupes, 
— R. Monsieur le président, je suis la victime, dans tout cela. 
On fait croire que je vivais maritalement avec M"" Leclerc. 
Ce n'était pas moi, c'était Migeon, J'ai été volé par Migeon. 11 
m'a fait tort de plus de 2,000 francs. 

D. Avant la condamnation de Migeon, la femme Leclerc et 
vous, vous êtes partis ensemble pour Reims ; plus tard, vous 
êtes allé à Nantes. Vous y avez commis de nouvelles escroque-
ries. — R. Non, Monsieur, mais non !... mais non! On parle 
de Reims en 1843 et de Nantes en 1816. Il y a deux ans d'in-
tervalle ; où les ai-je donc passés ? 

M. le président : Oui ! où les avez-vous passés 

Gelfrolin ; Chez moi. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Grandet. 

Audience du 15 mai. 

FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. —
1
 FAUX EN ÉCRITURE AUTHENTIQUE, 

FAUX CERTIFICAT DE NAISSANCE. TENTATIVE DE BIGAMIE. 

Après une insignifiante affaire de vol de plomb et de 

recel dans laquelle s'est représentée l'éternelle excuse in-

voquée par les ouvriers, et qu'ils tirent de l'usage toléré 

ou qu'ils prétendent toléré de s'approprier les rognures 

du plomb qu ils emploient, affaire daus laquelle, du reste, 

les quatre accusés ont élé acquittés, les gendarmes amè-

nent deux individus sur le banc des assises. L'un est Char-

les-Hinpoly te Carabœuf, âgé de 33 ans, né à Aufreville 

(C'il.vados), paveur aux travaux du chemin de fer du 

Nord, demeurant à La Chapellc-Saint-Denis ; l'autre est 

Edouard Malherbe, âgé de 44 ans, instituteur à Aufre-

ville, demeurant à Cacn. 

Ces deux individus sont placés sous le poids de plu-

sieurs accusations fort graves, car voici comment l'arrêt 
de renvoi les formule : 

1« Contre Mal herbe, d'avoir, en juin 1845, commis le crime 
de faux en écriture authentique et publique, en substituant 
dans l'expédition de l'acte de naissance de Charles-llypolyte 
Carabœuf, fils de Marie-Anne Carabœuf, délivré par le maire 
d'Anfreville, le nom de Roussel au nom Carabœuf, et altérant 
ainsi des faits que l'acte avait pour objet de constater ; 

2« Contre Carabœuf de s'être rendu complice du crime de 
faux, commis par Malherbe, en donnant à ce dernier les ins-
tructions pour le commettre, et d'avoir fait usage de la pièce 
"ausse sachant qu'elle était fausse; 

3° Contre ledit Carabœuf, d'avo'r commis le crime de faux 
en écritures authentique et publique, en prenant dans un acte 
do publication de mariage, porté sous la date du 13 juillet 
'1845, sur les registres de l'état civil de la commune de La Cha-
pelle-Saint-Denis, le faux nom de Roussel, et altérant ainsi les 
faits que cet acte avait pour objet de constater; 

4" Contre le même, d'avoir commis le crime de faux en écri-
ture aathentique et publique, en prenant daus un acte de pu-
blication de mariage, inscrit sous la date du 20 juillet 1845, 
sur les registres de l'état civil de la commune de La Chapelle-
Saint-Denis, le faux nom de Roussel, et en altérant ainsi les 
faits que cet acte avait pour objet de constater ; 

5° D'avoir commis le crime de faux en écriture privée, en 
apposant au bas d'un acte sous seing privé, en date du 12 
juillet 1845, constatant la vente par lui faite au sieur Lachè-
vre, moyennant 400 francs, de trois chevaux de harnais et 
d'un tombereau, la fausse signature Roussel ; 

6° Et d'avoir fait usage de ladite pièce fausse, sachant quelle 
était fausse. 

Attendu que ces crimes, prévus par les articles 147, 148, 
150, iëi, 1(J4, 165 et 60 du Code pénal, peuvent donner lieu 
à des peines afflictives et infamantes. 

faits ; il s'est borné à dire 

connu de tous que sous le uum ue nousseï, et qu'Ar™ 
Bazin vivant avec un autre homme, il se croyait libre jV

 v
, 

engagement. 

M. l'avocal-général Jallon a énergiquement soutenu lv 
cusation à l'égard de Carabœuf dont il a flétri la conduii* 

indigne; il s'est élevé avec force sur l'audace qu'a eue cet ' 
homme, engagé déjà dans les liens du mariage, et qui

 K

 1 

reculait pas devant l'idée de faire à toujours le malbe» i 
de l'honnête lille qu'il proposait d'épouser. 

A l'égard de Malherbe, le ministère public s'est hâté 
d'abandouner toute accusation. 

En présence de ce désistement, M
e
 Boulloche. défense» 

de Malherbe, s'est borné à de courtes observations, et b 

parole a été donnée à M' Brière de Valigny, qui a présenté 
la défense de Carabœuf. 

Après le résumé de M. le président, les juré3 entrent 

en délibération et rapportent bientôt un verdict négatif 

en ce qui concerne Malherbe, et affirmatif sur les faits 

relatifs à Carabœuf, à l'exception de ceux qui se rappor-

tent à l'acte de vente. Ce verdict a admis en sa faveur ia 
circonstances atténuâmes. 

La Cour ayant abaissé la peine de deux degrés, Can-

bœuf a été condamné à cinq ans d'emprisonnement. 

M. le président fait remettre à M
c
 Boulloche, défenseur 

de Malherbe, le produit d'une collecte faite par MM. ta 

jurés dans la salle des délibérations, pour son client. 
Cette collecte a produit 45 francs. 

M. le président lui a, de plus, remis une lettre à l'aile 

de laquelle il trouvera pendant plusieurs jours la nourri-

ture et un asile dans une maison de secours, et qui lui 

vaudra une forte remise sur le prix de la voiture qui le * 
mènera à Caen. 

L'audience est levée à six heures. 

Quels sont donc ces deux hommes qui ont fabriqué et 

fait fabriquer des pièces fausses aussi importante) 

qu'un acte de naissance et des publications de ma-

riage? L'un, nous l'avons dit, est un paveur, homme 

d'intelligence obtuse. L'autre se nomme Malherbe, et, avec 

ce nom, il a la bonne fortune d'être né à Caen. Du Teste, 

avec ces avantages, il n'a réussi qu'à être maître d'école 

dans la commune d'Anfreville, où il remplissait, moyen-

nant 50 francs par an, les fonctions de secrétaire de la 

mairie. Homme simple, après tout, et dont la tenue plus 

que modeste est parfaitement en rapport avec son humble 
position. 

Carabœuf dit Roussel, est assisté de M' Brière Valigny, 
avocat, 

La défense do Malherbe est confiée à M" Boulloche , 
avocat. 

M. l'avocat-général Jallon est au fauteuil du ministère 
public. 

Voici comment se sont passés les faits qui amènent les 
deux accusés devant le jury : 

Charlcs-llippolyte, fils naturel de Marie-Anne Carabœuf, 
contracta, le 14 octobre 1836, devant l'officier de l'état-civil du 
Havre, mariage avec la demoiselle Annande Bazin. Au boutde 
onze mois il abandonna sa femme, alors enceinte. Vers la lin 
de 1844, il vint demeurer chez le sieur Lachèvre, marchand 
de vins à La Chapelle Saint-Denis. Depuis plusieurs années il 
ne portait plus son véritable nom : il était connu sous celui de 
Roussel, Dans la môme année, Carabœuf avait rencontré à Gen-
til ly une fille Adèle Lemaire, et lui avait proposé de l'épou-
ser. Comme ce projet do mariage ne se réalisait pas, Adèle 
Lemaire avait rompu avec lui. Au mois de décembre, ayant 
retrouvé cette fille, il renouvela ses propositions, et, en 1845, 
cette fille promit enfin de l'épouser. Il lui fît cound'.re qu'il 
habitait chez Lachèvre, auquel il devait 150 francs; elle lui 
remit alors 500 francs pour aller chercher ses papiers. 

Le21 juin 1815, Carabœuf se rendit chez M. le maire d'An-
freville pour se faire délivrer son acte de naissance, Ce magis-
trat l'alrcssa au sieur Malherbe, alors secrétaire de la mairie, 
à qui Carabœuf dit qu'il s'était glissé une erreur dans son 
acte de naissance; que sa mère s'appelait Roussel, et que le 
nom de Carabœuf, inscrit sur le registre de l'état civil, n'était 
qu'un sobrjquet. Il pria avec instance Malherbe do rectifier 
cette erreur dans l'extrait qu'il allait lui délivrer. Malherbe 
eut la coupable faiblesse de substituer dans l'expédition dé 
cet acte le mot de Roussel au nom uo Carabœuf, et cette expé-
dition fut ensuite présentée au maire d'Anfreville qui la signa 
sans se douter qu'elle n'était pas conforme au registre. 

Muni de cet acte^ Carabœuf demanda à sa mère son consen-

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE (Fois): 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.] 

Présidence de M. Azaïs, conseiller à la Cour royal de 
Toulouse. 

Audiences des 8 et 9 mai. 

ASSASSINAT COMMIS SUR UN PRÉTENDUE SORCIEn. 

Depuis longtemps nos assises étaient insignifiânles. Ce 

n'était pas un mal dont nous eussions à nous pktiiil 

dans l'intérêt du pays, puisqu'elles ne présentaient qu« 

de petites affaires sans importance qui, pour la plupart, 

auraient trouvé mieux leur place à l'audience de la fm 
correctionnelle. Mais pendant les deux jours qui viennent 

de se passer, la curiosité publique a été éveillée par la» 

ture de l'accusation. On avait peine à concevoir qu'au d.i-

neuvième siècle, on pût encore croire aux sorciers, M 

p ùntque pour s'en défaire, il fallut leur donner la nW 

par un assassinat. Pèndant les débats la foule a été m 
tamment compacte. 

On croyait d'abord voir sur le banc des accuses M 

hommes à ligures stupide et idiote; mais loin wwl 
frères Jean et Pie/re-Simon Teulie paraissent uon«* 

beaucoup d'intelligence, et plusieurs fois ils en ont* 

des preuves pendant le cours des débats. " 

nent à une classe de cultivateurs aisés qui,
 >r 

constant et opiniâtre, sont parvenus à acquérir une lor 

ne que l'on peut appeler considérable eu égard adeurq» 

si tion; ils sontl'un et l'autre dans la force de 1 »jW JJ 
30 ans), et habitent la commune de Lapenne, cain^ 

Mirepoix, dans la partie basse du département qu^ 

appelle la Plaine, où les mœurs ne sont pas aussi sau . 

que dans la montagne, mais ou peut-être elles son r 
superstitieuses. 

Les frères Teulie avaient eu à leur service, |
H
''_ 

garde de leurs troupeaux, le nommé Joseph
 s

f^,u ''
u

.
r

i 
ques-unes de leurs bêtes à laine étant venues ^rZâ 
lui en tirent des reproches, en lui disant que >f \$ 

itfé J! 

Ils apparu* 

par un i»v' 

, loin de dépérir, devenait de pj"
5 0

' 

prospère. « Son tour viendra, répondit le P
tt

"^jjpil 

' 'dll v-" 
aussi éprouvera des perles. » En effet, a 

là des moutons moururent dans le troupeau un > ■ . 

ce moment, les frères Teulie ne cessèrent
 ae

 '^
;

l 

de dire à tout le monde que leur pâtre
 cf^\

ls
 0^ 

firent dire des messes pour le faire 

"m 
leur 

consulter une vieille sibylle du pays, qui, a?
11 

eût exposé le fait, leur conseilla de prendre i 

pâtre et de le brûler par les deux bou ts , ^ 

saut que pendaut celte opération^ patr 

lade 

et 

il serait en proie aux souffrances les p 

qu a sa guérison il serait désensorcelé.^ 
De retour au logis, les frères Teulie n on ^ ^ 

pressé que d'exécuter les prescriptions cic 

ils nrennent le bâton du pâtre et le briden 1 

tiiatr' 

les 
ils prennent le bâton du pâtre et le u

n
""'U „i (WJ 

bouts; ils allument un feu pur, qui n a
 Dru

.
 en0

gSj 

autre chose, et toute la famille se P
r03leru

^
lu
| fer**

1
, 

autour, adressant à Dieu les prières
 leb

-
1

 taVl
v^. 

Mais Segui était toujours bien ppr>ant,ru ^.^r»;', 

maradea de la réputation qu'on lui laisau- n 

tons avaient été brûlés sans obtenir aucu
 rellv

oy
er

" 

restait plus qu'un parti à prendre, celui 

guy; ce qui fut fait. _ - , hea^t 

Le pâtre qui le remplaça ne lut P»*
 s m0

ut^^ 

frères Teulie virent encore mourir que
 n

^ 

eu accusèrent encore Segui. Le non vea»|<
 ui)

 le j 

les satisfaire, fut renvoyé a son tour,*
 g0l

, »j 

heureux Segui.se préseule pour qu
 e

i
cr

 le 
ploi, offrant, en plaisantant, de desensoi eniplo 

peau. À cette condition, il fut accepte. 
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disaient dans le villa >e que si begui 
ils lui donneraient 

sait 

ent croire 

Quelques moutons périrent encore; 

ait-il" été autrement dans un troupeau 

ue celui des frères Teulie ! C'en fut fait 

^oureux Segui. sa mort fut résolue. 

hes , ocnrcelait pas ic troupeau, ... 
désensorce » i ̂

 Lgg v018ins
 conseillaient a S 

roP ic(C°StrS
erdans cette maison. « Pourquoi? du 

SB»
C

P
83

 U ne sont pas méchans, ils ne peuve 

i P"? .„«.ipp » Quelques moutons périrent 
fc jp sois sorcier, 

louent en aur 
"J^mbreuxq 

M^nviër "dernier, on lui ordonna d'aller à la ber-
U

 foire on travail et on lui fit prendre une serpette et 

fer. A l'heure des repas; Segui ne parut pas, 

la journée ; les frères Teulie di-

parens. Cepen-

revenir le lendemain, on alla à la 

nu 1 ,„ ne le vit dms 
peut-être il était a 

'Vù^ou 'trouva Segui enfoui dans un tas de 

H*?0 , il était mort. L'état du cadavre fit croire aussi-

r '
 i

y ''
v5
\

sass
inat ; l'on reconnut même que les blessures 

1 1
 "» ̂ faites avec la serpette que Segui avait lui-même 

iraient «iK 

ip°
rt
S

r
es Teulie furent arrêtés. Dans leurs interroga-

ils ont prétendu ne pas être allés dans la bergerie, 
al uinurnée du crime. Personne, en effet, ne pouvait 

ils niaient d'avoir accusé 

îrconstance seulement, di-
Ë^JMes "v avoir vus entrer 
t -d' sortilège. Dins une circonstance seulement, 
v ""iVs

 av
anf annoncé la pluie pendant un beau jour, 

Srîjuiê étant survenue, Jean Teulie, l'aîné des deux 

aur
ait dit, comme cela arrive souvent en pareille 

Segui est sorcier ; » mais c'était sans at-

mot. « Si des moutons 

e chez nos voisins, c'est la 

frères 
«rcons tance : 
gjber aucune importance à 

^ vais» qualité de l'herbage de l'année qui en est la 
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 sur la réputation qu'on lut avait donnée, et qui a 

Ravoir jamais vu les frères Teulie. Un domestique dé 
r

 lhûn a
 prétendu avoir entendu , pendant que les 

Les Teulie étaient en prison, leur mère dire : « Quel 

mVlk'ur qu'après avoir commis le crime, ils n'aient pas 

été le cadavre dans le bois de Mantes ! » Ce témoin a été 

l 'objet de vives attaques, bien faites pour affaiblir sa dé-

L^i ion. Les antécédens des accusés, au dire des té-

nioitts,
 s

ont excellens : ce sont des hommes actifs, labo-

rieux, sages, économes. 
L'accusation et la défense ont été soutenues avec cha-

j,ur par M. Blaja, procureur du Roi, et par M" Delestang, 

avocat. , . 
Après une heure de délibération, le jury apporte un 

verdict, d'après lequel Jean et Pierre-Simon Teulie sont 

l'un et l'autre déclarés complices de meurtre volontaire 

commis avec préméditation, mais avec des circonstances 

atténuantes. 
Lorsque M. le président demande aux accusés s'ils ont 

quelque chose à dire sur l'application de la peine ; on 

croit entendre Jean Teulie dire : « Je prouverai qu'un 

autre est entré dans la bergerie. » 

La Cour entre dans la chambre du conseil, et une demi-

heure après, elle rend son arrêt, par lequel les deux frères 

Teulie sont l'un et l'autre eondamnés à la peine de vingt 

aimées de travaux forcés et à l'exposition sur Ja place 

publique de Pamiers. 

Enclave. — Issue suffisante. — Ravin. — Il n'y a pas en-
clave donnant droit au passage sur un héritage voisin, lorsque 
k foin! prétendu enclavé a une issue sur la voie publique par 
un ravin qui sert de chemin d'exploitation aux propriétés qui 
le bordent (G. civ., art. 682). Dans ce cas, on ne saurait faire 
résulter l'état d'enclave de ce que, pendant les crues du tor-
rent, le passage se trouve intercepté. 

(Cour royale de Montpellier : M. Podenas, président ; MM 

IVigeon et Paulhan, avocats.) 

Fabriques d'église. — Biens non aliénés. — Revendication. 

— Envoi en possession. — Sursis. — L'arrêté du 7 thermidor 
an XI, n'a pas investi de piano et par le seul effet de sa pu-
blication, les fabriques, des biens et rentes dont il ordonnait 
la restitution à leur profit. Il faut, au contraire, pour qu'elles 
soient légalement saisies de ces biens et rentes, qu'elles en ob-
tiennent l'envoi en possession de la part du gouvernement. 
(Avis du Conseil d'Etat du 30 janvier 1807.) 

L'exception tirée du défaut d'envoi en possession peut, com-
iie se rattachant essentiellement à l'ordre public, être propo-
sée même par celui qui, dans un acte formel, aurait reconnu 
les droits et la qualité d'une fabrique. La fabrique ne peut 
Jblenir un sursis pour se faire envoyer en possession. A dé-
faut de cet envoi préalable, son action doit être déclarée non-
fecevable. 

Menae Cour : M. Podenas, président ; M" Glizar, Daudé, La-
vette, avocats. 

Jugement par défaut. — Opposition. — Acquiescement par 

leltrc. — Non-recevabilité. — Le débiteur qui a acquiescé 
par lettre à un jugement par défaut en demandant terme pour 

I 1 ayer, est non-recevable à former opposition à ce jugement, 
même sur le chef de la contrainte par corps. 

(Tribunal de commerce de la Seine, présidence "de M. Che-» 
™er, audience du 15 mai, affaire Bonnet et Moreau ; plaidans 

Amédée Deschamps et Eugène Lefebvre, agréés). 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen), 15 mai. — Hier, à dix 

"eures, le public se pressait en foule aux abords de la 

salle où la chambre des appels de police correctionnelle 

'ent ordinairement ses séances. La Cour, en effet, same-

' t dernier, avait remis le prononcé de son arrêt dans l'af-

*lre de la loterie de Monville à hier matin au commence-

nt de l'audience. (Voir la Gazette des Tribunaux du 10 
Haï.) v 

Lu Cour, dans un arrêt très développé, après avoir rc-
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chambre du Tribunal civil de la Seine, la propriété d'un 
tombeau. 

La famille Baron est propriétaire de plusieurs tombes 

au cimetière du Père-Lachaise. En 1825, M. Baron père 

mourut ; à celte époque, sa veuve achetai, non loin du 

monument élevé à la mémoire de Casimir Périer, un ter-

rain de deux mètres qu'elle entoura d'une grille particu-

lière et où elle lit déposer la dépouille mortelle de son 

mari. Plus tard, M"" veuve Baron conçut ta pieuse pen-

sée de reposer, après sa mort, auprès de celui dentelle 
avait partagé la vie, en conséquent \ cil ; a Ir ta à côté du 

tombeau de son mari, quatre mètres de terrain destiné à 

sa sépulture et à celle des membres de sa famille, de là 

1 origine du procès survenu entre les enfans de M. et de 
M mo Raron. 

En 1826, M.Adrien Bvron fils aîné perdit un enfant na-

turel, qu'il fit ensevelir dans une partie du terrain acheté 

par sa mère. M"" veuve Baron est décéclée elle-même en 

1845, et sa dépouille mortelle est venue occuper auprès de 

celle de sou mari la place qu'elle s'était réserv.ée. Quel-

que temps après la mort de sa mère, M. Adrien Baron fils 

aîné, le même qui avait déjà fait ensevelir son jeune fils 

dans une partie du terrain acquis par M°" Baron, ayant eu 

le malheur de perdre sa femme, voulut réunir sa dépouille 

à celle de son enfant prédécédé, et se préparer à lui-mê-

me une place auprès de C3ux qu'il avait aimés. En consé-

quence, après en avoir obtenu l'autorisation de l'autorité, 

il fit exhumer son enfant, fit déposer ses restes ainsi que 

ceux de sa femme dans un de ces caveaux de marbrier 

où l'on place provisoirement les cadavres pendant la 

construction des tombeaux, et auxquels, dans un langage 

d'une énergie effrayante, on a donné le nom d'hôtels gar-

nis, et donna l'ordre de bâtir en profondeur, puisqu'on ne 

pouvait le faire en superficie, plusieurs cases dans l'es-

pace du terrain qu'occupait le corps de son fils. 

Les constructions étaient presque terminées, lorsqu'à 

la requête des frères de M. Baron une opposition à la con-

tinuation des travaux fut signifiée entre les mains du con-

servateur du Père-Lachaise. Cette opposition était fondée 

sur ce que le terrain où s'exécutaient lesconstructions était 

une propriété de famille commune à tous les enfans, et non 

particulière à M. Adrien Baron, qui n'y avait faitensevelir 

son enfant naturel en 1826 que par surprise, et sans en 

avoir obtenu le consentement de sa mère. Les frères Ba-

ron ajoutaient de plus que la réalisation du projet de M. 

Adrien Baron constituait une violation flagrante de la vo-

lonté de M me Baron, qui, plusieurs fois avant sa mort, 

avait manifesté le désir d'être ensevelie en pleine terre 

sous le gazon, et non dans un tombeau muré sur les cô-

tés et recouvert d'un marbre, dont les constructions 

pourraient, selon ses préjugés religieux, mettre obstacle à 

sa résurrection future. Les frères Baron, du reste, pour 

prouver qu'ils n'agissaient point, en vue d'une taquinerie 

mesquine, faisaient offre à leur aîné d'un terrain de même 

étendue situé en tout autre endroit du cimetière, au 

choix de M. Adrien Baron, pour y enterrer la défunte. 

M. Adrien Baron répondait que ce n'était point su-

brepticement qu'il avait enseveli son fils dans le terrain 

acquis par sa mère; que du reste elle n'avait fait aucune 

réclamation, et que ce silence constituait non-seulement 

une ratification mais même une concession de sa part. 

Que du reste en faisant exécuter des constructions dans 

le tombeau de son fils, il avait respecté celui de sa mère, 

et n'avait violé en aucune façen les volontés exprimées 

par elle, et qu'il ne fallait attribuer ce procès qu'à quel-

ques rancunes fraternelles, suites naturelles des divisions 

qui avaient éclaté entre les trois frères. 

Mais le Tribunal n'a pas admis ce système, et après 

avoir entendu les plaidoiries de M* Nogent Saint-Laurent 

pour le sieur Adrien Baron, etM. Ouizille pour ses ad-

versaires, il a validé l'opposition en se fondant sur ce que 

M. Adrien Baron ne justifiait d'aucun titre de propriété, 

donné acte des offres faites par les frères Baron et con-

damné le demandeur aux dépens. 

-— Nous avons rendu compte dans notre numéro du 

20 février dernier, d'une affaire de tromperie sur la quan-

tité de charbons vendus, imputée aux frères Tourseiller, 

marchands de charbons, boulevard Mont-Parnasse, 42. 

Les frères Tourseiller ont interjeté appel du jugement qui 

les avait condamnés chacun à 50 francs d'amende, et par 

suite de cet appel, l'affaire revenait aujourd'hui à la Cour. 

M* Tourseiller, avocat des appelans, a pris de longues con-

clusions écrites, dans lesquelles il protestait contre le zèle 

mal entendu, suivant lui, des inspecteurs des bois et 

charbons, et contre la fausse application qui avait été faite 

à ses cliens de l'article 423 du Code pénal. 

La Cour, sans juger nécessaire d'entendre la fin de la 

plaidoirie du défenseur, a renvoyé les frères Tourseiller 

des fins de la plainte, et a ordonné la restitution des mar-

chandises saisies. 

— La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de la 

première quinzaine de ce mois a produit la somme de 

207 fr., qui a été attribuée par portions égales de 51 fr. 

75 c. à la colonie de Mettray, à la Société de patronage 

fondé pour l'instruction élémentaire, à celle des prévenus 

acquittés, et enfin à celle fondée pour l'adoption des en-

fans trouvés et abandonnés, dont M. le comte Molé est 

président. 

— Antoine Payen est inculpé d'outrages envers des 

agens de la force publique. Il se dirige vers le banc des 

prévenus, place son chapeau entre ses jambes, s'assied,-

et l'auditoire est saisi d'un immense besoin do rire. Payen, 

cependant, n'a pas encore dit un mot.u'apas faitun geste ; 

c'est un homme comme un autre, yeux ouverts, nez, bou-

che sous le nez, menton sous la bouche ; mais ces yeux, 

ce nez, cette bouche, ce menton sont cousus ensemble 

d'une façon si irrégulière, et le tout a l'air si naïf, si 

étonné, si immobile, que jamais figure de Jeannot ne s'est 

prêtée plus volontiers au désopilement de la rate. 

Un agent dépose : Depuis plusieurs jours, lorsque nous 

arrivions sur la place de la Bastille pour surveiller les fil-

les insoumises, nous voyions ces filles disparaître, et 

pourtant elles ne nous connaissaient pas. Nos observations 

nous ont fait connaître que Payen, saltimbanque, qui fait 

ses tours sur cette place, était l'individu qui informait de 

notre arrivée. Aussitôt qu'il nous voyait sur la place, il 

disait aux personnes qui l'entouraient : « Voilà les mou-

chards ; » et comme parmi ses spectateurs se trouve tou-

jours bon nombre de ces hommes qui protègent les filles 

bon à rien et orphelin. (L'orphelin a trente-trois ans.) 

M. le président : Vous n'êtes pas aussi pacifique que 

vous voulez le paraître; déjà vous avez été condamné 

pour violences. 

Payen : Pour quoi? 

M. le président : Pour d>s coups que vous avez donnés. 

Payen : Pour des coups ! oh ! ben, oh ! ben, ça n'se 

peut, puisque moi, comme paillasse, c'est mon état d'en 

r cev dr ; si j'avais 1 > malheur d'en rendre tant seulement 

nu petit, Ç Î serait me couper mon pain. 

M. le président : Vous avez gêné le service des agens 

en faisant avertir de leur présence les femmes qu'ils sont 

chargés de surveiller. 

Payen : Les 
I!) 
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PARIS, 15 MAI. 

,e
s frères se disputaient aujourd'hui devant la 5' 

ces individus les prévenaient immédiatement, et elles 

nous échappaient. 

Le 10 mars, les faits se sont passés comme les jours 

précédens; mais ce jour-là nous nous sommes approchés 

du sieur Payen pour lui faire des observations. 11 nous a 

injuriés,.. 
Payen, ouvrant une large bouche : Ah ! (La même bou-

che reste ouverte après l'exclamation.) 

L'agent : Il nous a injuriés de la manière la plus gros-

sicrô . . . 

Payen, toujours la bouche ouverte : Aaaah ! 

L'agent: Ajoutant qu'il faudrait encore 1830 pour nous 

casser la gue.... 

Payen : J'ai pas dit ça; j'ai dit : « C'est comme en 1830; 

avec ma permission, j'ai la liberté. » 
M. le président : Vous êtes saltimbanque, vous deviez 

faire votre métier, et ne pas empêcher les agens de faire 

leur service. 
Payen : Je suis pas plus dans le cas de faire tourner 

les agens quo de faire tourner la lune ; je suis à peu près 

femmes ! je m'en fiche pas mal, des fem-

Avec ça que j'ies aime, qu'elles ne font que rire 

quand j'aftrappe mes calottes. Tenez, j'vas vous dire de 

quoi j'me mêle dans ma manière de vivre ; quand j'ai 

reçu ma ration de giffles et de coups de savatte, ie fais 

voir des petits tuyaux de verre remplis d'esprit de vin 

pour montrer la circulation du sang, et après je circule 

chez le marchand de vins avec le bourgeois. 

Mi le président : Vous avez eu tort d'injurier les agens 

qui avaient le droit de vous faire des observations sur 

votre conduite à leur égard. 

Payen : Je vas vous dire ; c'est pas moi qu'à le tort, 

c'en est qui m'ont dit que la nolice avait nul droit sur la 

place de la Bastille, vu que c'était le tombeau de 1830 et 

ia colonne de la liberté qu'est dessus. 

Ces explications données, l'heureux paillasse bondit 

de joie à s'entendre condamner à 20 fr. d'amende. 

— Il y a des lieux, ce semble, dont le seul aspect doit 

donner trêve aux mauvaises pensées, et certes, un de ces 

lieux, c'est la Morgue, ce hideux bazar, où les cadavres se 

reconnaissent aux haillons ensanglantés de la misère ou 

du vice. Eh bien, pour certaines gens, ni le spectacle de 

ces existences qui viennent de finir, et qu'une mort vio-

lente a si horriblement défigurées, ni ces haillons souil-

lés, témoignages de la dégradation morale, ne sont des 

enseignemens assez énergiques pour les faire rentrer en 

eux-mêmes ; ils sont là, au milieu de la foule, non ponr 

donner une larme, un regret à la mort, mais pour dé-
pouiller les vivans. 

Du nombre de ces misérables est un Antoine Pastor dit 

Pascal, un jeune homme, le croirait-on, un ouvrier. Le 18 

du mois dernier, il était à la Morgue, placé derrière un 

soldat vétéran, et la seule pensée qui lui vint dans ce lieu 

qui tant en doit faire naître, fut une pensée de vol. Il sou-

leva de la poche du vétéran une bourse contenant 3 francs 
75 centimes. 

Pris en flagrant délit et arrêté, il a été condamné au-

jourd'hui parle Tribunal correctionnel à deux mois d'em-
prisonnement. 

— Le sieur Jean Cartier, ancien boucher, tenant étal 

au marché Beauveau, a été condamné aujourd'hui, par le 

Tribunal correctionnel, à six jours de prison et 50 francs 

d'amende, pour tromperie sur la quantité de la marchan-

dise vendue, à l'aide de balances volontairement faussées. 

La confiscation des balances a en outre été ordonnée par 
le Tribunal. 

— Un fait des plus singuliers, un vol dont les circon-

stances romanesques ont éveillé toute l'attention de la jus-

tice, vient de se passer dans la commune de Passy. Une 

personne qui occupe dans la société un rang honorable 

habite, avec sa jeune femme et une seule domestique, une 

maison située sur l'avenue de Saint-Cloud, partie excen-

trique de la commune, où il n'existe encore qu'un petit 

nombre de maisons, et non loin de laquelle fut commis, 

il y quelques mois, le meurtre de cet auvergnat ouvrier 

d'une fabrique de machines à vapeur. On sait que les 

deux meurtriers ont été condamnés, au commencement 

de ce mois, aux travaux forcés, par la Cour d'assises de 
la Seine. 

Obligé de s'absenter, et de faire, pour affaires de fa-

milles, un voyage, dans un département éloigné, M. X. 

laissa seules dans sa maison sa femme et sa domestique. 

Los premiers jours de son absence ne furent marqués par 

aucun incident particulier ; mais dans la nuit de mercredi 

dernier, suivant les déclarations qui furent faites le len-

demain matin par la jeune femme et sa servante, comme 

onze heures et demie venait de sonner, la maison fut tout 

à coup envahie par quatre individus, qui se précipitèrent 

sur ces deux femmes avec d'horribles menaces, et qui 

les séparèrent violemment en leur disant que si elles op-

posaient la moindro résistances, si elles proféraient un 

seul cri, leur dernière heure était venue. Ces individus, 

totalement inconnus à celles qu'ils venaient d'assaillir ainsi, 

exercèrent contre chacune d'elles des violences ; la ser-

vante fut entraînée dans une pièce reculée, où elle fut 

contenue, tandis que sa maîtresse, muette d'effroi, éper-

due et tremblante, laissait à la merci de ceux qui s'étaient 

rendus maîtres de sa personne, tout ce que la maison 
contenait de précieux. 

Dans cette scène nocturne, dont nous ne pouvons re-

produire tous les détails, un vol assez important aurait 

été commis. Les voleurs à ce qu'il paraissait résulter de 

leurs discours, recherchaient particulièrement, en boule-

versant les tiroirs des meubles les plus secrets, un aote de 

donation qui aurait été fait par le mari en faveur de sa 

femme. Ce ne fut qu'à l'approche du jour qu'ils se reti-

rèrent, laissant M"" X... et sa domestique sous l'impres-

sion d'une terreur qui ne leur permit de se rendre com-

plètement compte de ce qui s'était passé que lorsqu'elles 

furent bien assurées de se re rouver seules. 

Dès le matin même une déclaration avant été faite par-

devant le maire M. Possoz, ce magistrat procéda à une 

information qui sembla établir une partie des faits allé-

gués. Toutefois la justice ayant été saisie, -et de graves 

contradictions paraissant résulter des déclarat : ons recueil-, 

lies dans l'enquête, une information plus ample a été or-

donnée, et son premier résultat a été la mise en état d'ar-

restation de la servante,. qui a été amenée au dépôt de la 

Préfecture de police et mise à la disposition du parquet. 

— Des vols de plomb importans étaient commis depuis 

quelque temps, surtout dans les bàtimens de l'Etat oà 

s'exécutent des travaux. Dans le cours des investigations 

auxquelles se livra la police, elle apprit que les recéleurs 

habituels des ouvriers qui trop fréquemment se livrent à 

cette nature de vols, effrayés des arrestations opérées 

dans ces derniers temps et des condamnaliû,ns pronon-

cées par le jury, avaient cessé d'avoir directemant des 

rapports avec les voleurs de plomb, mais que ceux-ci 

avaient trouvé un moyen de dérouter, pendant quelque 
temps du moins, les recherches do la police. 

Voici à quollo ruse ils avaient recours : 

Différons marchands de vins dont les établissemens 

sont situes dans des quartiers opposés recevaient en dé-

pôt les quantités de plomb que les ouvriers avaient déro. 
bees. Ces marchands de vins 

voir le prix du lot qu'il avait fourni et dont il avait ete 

tenu note. 
La police ayant éventé cette nouvelle ruse, ce matin, 

entre quatre et cinq heures, la voilure du plombier a été 

suivie dans sa tournée ; puis, au moment où le garçon 

qui la conduisait se disposait à rentrer chez son patron, 

les agens, qui ne l'avaient pas perdu de vue l'ont arrêté et 

conduit devant le commissaire de police du quartier. M. 

Lapie-Lafage. 
Une souricière ayant été établie immédiatement dans 

la boutique du plombier, on y a arrêté -successivement 

huit individus, tous porteurs d'une plus ou moins forte 

quantité de plomb provenant de vols. 
Plusieurs des marchands de vins chez lesquels avaient 

eu lieu les dépôts de plomb sont entre les mains de la 

justice, et déjà de nombreux témoins ont été appelés et 

entendus. 

— Sous le titre de CONSEILS AUX MÈRES DE FAMILLE , le doc-
teur AOET DE ROSEVILLE , vient de publier un très bon ouvrage 
spécialement destiné aux gens du monde. Les mères, en effet, 
pourront puiser dans ce petitvolume d'excellens préseptes pour 
reconnaître dès leur début les maladies les plus graves des en-
fans et y apporter les premiers remèdes en attendant l'arrivée 
de leur médecin. Ce travail, qui se recommande du reste lui-
même par la simplicité et la clarté avec lesquelles il a été ré-
digé, est d'une utilité trop incontestable pour ne pas avoir tout 
le succès qu'il mérite. (Voir aux Annonces.) 

"SPECTACLES DU 16 MAI. 
Û .'.SRA. — 

THÉÂTRE-FRANÇAIS. — Une Nuit au Louvre, le Mari. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 
ODÉON. — Les Touristes. 
VAUDEVILLE.— Gentil Jobard, le Foltron, les Malheurs. 
VARIÉTÉS. — Gentil-Bernard. 

GYMNASE. — La Pensionnaire, Jardin d'hiver, le Petit-Fils.
 f 

PALAIS-ROYAL. — Le Lait d'ânesse, Frisette. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Petites Danaïdes. 
GAITÉ. — Philippe II, roi d'Espagne. 
AMRIGU. — L'Etoile du Berger. 

CIRQUE DES CUAMPS-ELVSÉES. — Exercices d'équitation. 
COMTE. — Les Enfans jaloux, les Jeunes Lions, le Sourd. 
FOLIES. — La Modiste au camp, Paris au Bal. 
SOIRÉES FANTASTIQUES , galerie de Valois, 164, 8 heures du soir. 

AUDIENCES DES CBtXEXS. 

DEUX MAISONS 

PROPRIETE RURALE 

Etude de M« MASSOJÎ , avoué à Paris, 18 
quai des Orfèvres. — Vente sur licitation à 

l'audience des c.-iées du Tribunal de la Seine, le ZI mai 1846, 
Eu trois lofs, 

1" lot. Maison à Paris, quai de la Mégisserie, 66. Contenance 385 mè-
tres environ. Revenu brut, 21,600 fr. Mise à prix : 320,000 fr. Glaces à 
prendre en sus du prix : 1 ,245 fr. 

2« lot. Maison de campagne avec cour, jardin anglais, serre, potager 
et dépendances, située à L'hay, canton de Villejuif, arrondissement de 
Sceaux. Contenance, 2 hectares environ; et petite pièce de lerre de 4 
ares 20 centiares, terroir d'Arcucil. Entrée en jouissance immédiate. 

Mise à prix : 40,000 fr. — Mobilier à prendre en sus du prix nour 
5,200 fr. 

3 e lot. pièce de terre à L'hay. Mise à prix : 500 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° à Me Masson, a oué poursuivant, dépositaire d'une copie du cahier 
des charges et des tilresde propriété, 1S, quai des Orfèvres ; 

2° à M c Guidou, avoué, rue Neuve-des- Petits-Champs, 62 ; 
3° à M e Pantin, avoué, rue de la Vrillière, 2. 
4° à M' Olagnier, notaire, rue Hauteville, 1. (4457) 

Etude de M» DELORMB , avoué à 
. Paris, rue Richelieu, 0,5. — Adju-

dication le samedi 30 mai 1840, en l'audience des criées du tribunal de 
la Seine, d'une Propriété rurale dite la MAISOX NEUVE , sise commune 
de Sermages et de Moulint-Engilbert, arrondissement de Château-Chi-
nou (Nièvre), sur la route de Moulins-Engilbert à Chàteau-Chinon 
consistant en bâtiments, terre, prés et, bois, d'une contenance totale dé 
17 hectares 63 ares 52 centiares et cheptel. 

' Mise à prix
 65 Ofj0 iu 

o adresser : 1 ° A M e Delorme ; 

2° A M« Lesieur, avoué, rue d'Antin, 19; 

3° Sur les lieux, à M- Charpin, notaire h Moulint-Engilbtfrt. (4461) 

Etude de M* GLAN-

N^^e^t,j^^àl&*l,: -- ' AWc«tort Vrwdie^ des 
criées du Tribunal civil da la Seine, le samedi 13 juin 1846, une heure 
de reljvee, en un seul lot, 

D'une grande et belle Propriété sise à Jouy (Seine-et-Oise) à 3 kilo-
mètres de Versailles, consistant en vastes prairies, grande maison d'ha-
bltalion, avec écurie, basses-cours, etc. ; jardin et eaux, moulin à blé 
monté a l'anglaise, six maisons dans le village, grands bàtimens indus-
triels, dont un principal (à 4 étages) est éclairé de 414 croisées et a 
1 il. mètres de longueur sur 14 de large, pompe à feu, mobilier indus-
triel coalenu duns les bàtimens. 

Cotte propriété est d'une contenance de 18 hectares. 
Les prairies rapportent de 10 à 12,000 bottes de foin. 
Chaque partie de la propriété peut être facilement divisée. 
Sont réservés de la vente ; les meubles meublans garniesant la eran 

de maison d'habitation, le pelit pavillon du jardin anglais, lea fumiers 
et foins et les matériaux de démolition appartenant h M« Leblanc 

Mise à prix : 250,000 fr. 
s adresser : 

1° à M» Glandaz, avoué demeurant à Paris, rue Neuve-des-Petits-
Champs, 87 : 

^ 2» à M« "Vian, avoué, demeurant à Paris, rue de Valois-Palais-Royal, 

3° à M« Vigier, avoué, demeurant à Paris, quai Voltaire, 15-
4» à M* Pétineau, notaire, rue de, la Paix, 2 ; 
5* à M" Pallier, avoué à Versailles ; 
6" et à M" Bonnin, notaire à Jouy. 

BELLE PROPRIÉTÉ A JOUY 

(4489) 

MOULIN A EAU Elude de M« LEMESLE , avoué à Paris.— 
Vente sur licitation eu l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seiue, au Palais-de-Justice, à Pari 
de relevée , ■is, nne heure 

En un seul lot, 

D'un Moulin à eau, faisant de blé farine, à deux tournans dit le Mnn 

lin-Picard, sis à Dayy, canton de Crépy, arrondissement de Senlis 
(Oise), ensemble des bàtimens d'exploitation et d'habitation cour iar 

dm, diverses pièces de prés et de bois, et autres dépendances ' 
lout de la contenance de 2 hectares 41 ares 75 centiares 

Sur la mise à prix de 15,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 27 mai 1816. 
S'adresser pour les renseignemena : 

lo àM« Lemesle, avoué jioursuivannt. demeurant à Paris 48 
Seine, 48 • • 1 

le 

rue de 

2» à M- Noury, avoué colicitant, rue Glêry 8 à Paris ■ 
Et 3° sur les lieux, à M. Hazard-Landieu.' fermier. ' 

(4496) 

Etude de M* COURBEC , avoué 
de première instance à Paris, 

munis de balances, pc-
saien la quantité ae plomb qui leur était coitféo, en pre-

sfgné d"avanc'
 ei)0Saient chac

i
l
'
e
 ï

our dans
 ™ Heu dé-

De grand matin, uue petite voiture 
Imsait sa ronde chez ces marchands 

tïùiï-.
ch

,
e

.
ltod

.°c
ha

cun d'eux la charge de plomb qui y 
^ déposée la ve.lle. Une fois sa tournée flh?e la 

ZlfvrK^
 éttit

 Partie, puis cha-
cun des voleurs de plomb venait ù sa convenance rece-

attelée d'un cheval 

de vins, et enlevait 

MAISON A YAUGIRARD 

Kè^«^e' par 8Ui,e debaisse de ̂ *5îâ 

Mise à prix: 10 000 fr 
S'adresser pour le» renseignemens : 

Il t ils ?mrbT '
 aVOn

^ P
0
"

1-8
"'

1
™

1
», rue de la Michodière, 21 -

2°- a M" Lemesle, avoue colicitant. rue de Seino ^ '
(
7, ̂

7) 

DEUX MAISONS A IVRY-SDR-SEÎHE 
HWDlNj avoué à Paris, rue de la Corderie-Saint-llonoré, 2. 

Etude de 
M* Ch. 

a.r publications judiciaires "mtm&^^l^nf^^2S^ 
premicie instance de ]a Seine, a 

Le mercredi 27 mai 1846 , 
En denx loti, 

i V' loL
 —D'une Maison sise à lvry-sur-Seinc, rue Rovale 0 in mi™ 

Mise» à prix : 

^
rem

'
er

 8,000 fr. 
Deuxième lot, 4 000 fr 

Ces deux maisons sont d'un bon produit 
S adresser pour les renseignemons : 
l» a M« lloudin, avoué tirti,râ,,i»«r,i „ i.. .g

a
j
n

j_u
on(h

, 
ré, 2 

Itoudin, avoué poursuivant, rue de la Corderi,, 

V ï A. ^!"
anl

> avoué, rue du Port-Manon, 12 ; 
f * Çohnet, avoué, place Dauphine, 12: 
4 à M« Hippolyte Huet, rue Neuve-Luxer;.'^,,.^ -3 . 
M pour visiter lesdiles maisons, sur lc^ ii

eux
 ' 

MALADIES SECRETS 

(4499) 

guéries sans frais, par Le Major. Bu-

reau méd., rue Montmartre, 109. 
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TJlJO[ DES MALADIES DE! 
Aperçu théorique et pratique des causes, des symptômes. 

Ou jCpMSEIIiS AUXpIEKl 
; la marche et de la gravité de (juelques-unes des maladies I 

Par le d«cicur A™ 

OElFAMIIdLdE 
in iicalioudes premiers renudes à opposer en attendant l'arrivée du méd 3id'aus, avec les plus fréquente» des 

OIS I&tki^JEfU H & ss.iia.JJB* *> 

Médecin-adjoint de Saint-Lazare, professeur d'accouchement, des maladies des femmes et des enfans, etc. - In-octavo, prix : 2 francs - A Paris, à HNSTITUT MÈD.CAL , fondé par l'auteur, pour le Traitement des Maladies 

des Enfàm, rue Neuce-Fivienne, 5:5, de midi à quatre heures, tous les jours. 

ein. 

BAÏJ3ELY, Librairie Européenne, quai Malaquais, 3. 

ONS MODERNES 
EN SIX LANGUES 

PBANÇA1S, ANGLA1?, ALLEMAND, ITALIEN, ESPAGNOL et POITIUGAIS 

Contenant en outre de nouveaux Dialogue» sur les Voyages, les 
Chemins de Fer, les Hate«ux a Vapeur, 

Un vol. in-lS de. 450 
pages, à 3 colonnes, 

Br fr. 

, tic 

pnp.vél., cartonnage 
dos de pi rcaline. 

lie WBÎHIK «rVESAtKF. en «antre Langue* « 
FRANÇAIS, ANGLAIS. ALLEMAND ET ITALIEN; 

FRANÇAIS, ITALIEN, ESPAGNOL ET PORTUGAIS. 

anse h 

Chacun en I volume 
in-24, à 2 colonnes. 2 lr - 25 pap. xélin, cartonné, 

dos de percaline. 

S,c IWESSIE OiVKAfiK, en deux fi,isn;jues : 

FRANÇAIS-ANGLAIS. I .
 fr

 ^
 c

. | FRANÇAIS-ESPAGNOL. 

j FRANÇAIS-PORTUGAIS; 

vélin, cartonné. 

FUANC.AIS-ALLEMAND 
FRANÇAIS ITALIEN. 

I joli volume ir.-H, papier 

I b: oO 
cun 

ïï irecteur,ïruelXo1re-B»n»e-«'e-I'®
re

*
te

> 
Eludes complètes ru partielu s d'avant-projels des compagnies, et powHiite en obtention de concession 

— Réclamations amiables des entrepreneur? du gouvernement. (Affranchir ) _____ 

MISES DE HOUILLE DE QUIMPE1V — Vente sur saisie immobilière devant le 
Tribunal civil de Quimper (Finistère), le 10 juin 1816, du heures du malin : i» 
De la CONCESSION DE LA MINE DE HOUILLE en recherche de Quimper, com-
mune de ce nom, et sur la lande Cuzon, commune de Kerfeuteun, canton de 
Quimper, d'une étendue de 223 hectares; 2" De la rropnelé des Maisons, 
Hangars, bàtimens, cours et jardins nécessaires à l'exploitation j 3" des objcls 
meubles et de ccui réputés immeubles par destination, et de tout ce qui a 
servi el sert à l'exploitation de la mine; en un seul loi, et sur la mise à prix 
de lO/oo fr. 

Outre l'avenir de celle coneession, a raison des immenses travaux déjà fait--, 
la mine de Quimper peut dès à présent donner des résultats. 

S'adresser franco pour les renseignemens à Quimper, à M« LEGUILLOT, 
avoné poursuivant la vente ; à Paris, à M. Dupont, mandataire des créanciers, 
rue de la Paix, 4 bis, de dix heures à midi. 

5«. 
—Expertises et établissemens industriels. 

HM le. sociétaires de l'Union des Familles, association mutuelle contre 
les ci 'inces du iiia"e au sort, sont invités à se reunir eu assemblée générale, 

au si^e social, rue de la Boule-Rouge, 21, le 30 mai courant, à sept heures 

précises du soir. . 

AUX SI^ClïlirVriEfc'KS. 
La cession d'un brevet de quinze années pour une entreprise industrielle et 

d'actualité, qui, exploité sur une grande échelle, peut donner de &0 à i 00,000 

francs de beiiéliee, est offerte à MM. les spéculateurs. — S'adresser à l'Agence 
royale de publicité, rue Vivienne, 53. 

ILLES D'HONNEUR 

ULES MOTHES 
E L'ACADÉMIE DE MEDECINE 

C -7£HXSO_«r sûre et prompte des Éuoulemens récens 
ou chrof îques , Flueurs blanches , etc. 

Seules contenant le BAUME DE C.OPAHU , PUR et liquide, les médecins les plû? 
ilstineues leur accordent une piéfercnce marquée sur toutes les préparations de 

-e ftqre. Chaque Boîte est signée MOTHE*, LAMOCROUX et Cie. — PRIX : 4 P*. 

liÈl'OTS dans toutes les PIURMACIKS DE FRANCE et de I'KTRANCER, 

A PARIS , RUE SAINTE-ANNE, 20* an I
,R

 Étage 

Q__uo LES à rHû teu^fo&fVe MoKiiK,dclUiE,auxCiiCF.itKS, à la TÉRÉBENTW* 

«à tous les mnt 'Caineos de x »cur désasreablft 

II DU CHATEAU HAUT- BRIO? 
M. J .-E. LAIUUEU , propriétaire du CHÂTEAU H„ 

(l'un des quatre premiers grands crus de Bordeaux
1
) » " Slu o.N 

formé que des vins étrangers a sa propriété avaient
5
 '!/

 élé 

BOUS la dénomination de Château Haul-Urion , prévient; I
 v

éndui 

maleurs que le seul dépôt des vins de sa propriété est étala: . x
C
2P<om-

SAINT-AUGL'STIN, 59, et que les bouchons de ses boute?,?
 lVE

-

son nom, et sont en outre revêtus d'une capiule en plomb g ,1,orteM 
ligure la même marque. 'Quelle 

Le dépôt des vins en pièces est chez MM. J. Fonade et ('« 
Bercy, 20. 

Dans l'ancien comté do Comrainges, la dernière 

TERRE RIS DESCUDAl [llj m 

port de 

DAMS CE PAYS. 

Le château, placé dans une situation admirable, avec une déltcieui 
les Pyrénées, est situé sur la route de Toulouse à Rayonne à six î

e
.
Vuesii

r 
Toulouse et à six heures de lî;iguéres; on accepterait en échange d'au"'?'

u< 

M. SAttVAr.FOT, rue de Tr
e

s
i?e

 A 

meubles. 

Pour tous renseignemens. s'adresser à 

de dix heures à midi, et à l'Agence royal** de Publicité, rue YivteafZ 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES TERRASSEMENS 
SYSTÈME JOURNET , 

SPECIALEMENT ET 1HIEÏHAT! D'ÉTABLISSEMENT DES CHEMINS DE FER EN CONSTRUCTION ET PROJETÉS 
ITIOW n_§ MiarKs ET CABBIERE§. 

M APPLICABLE AUX PREMIERS TR 
ÀIUSI Q'U'A-ÏÏ*. TI1ÂVAUX ©'ElfKAC 

Société em comèMiumeMëe sm@® i(t mêsou ^wt/^i**/ M.^ 

CAPITAL SOCIAL : 5,000,000 DE FRANCS, REPRÉSENTÉ PAR 10.000 ACTIONS DE 500 F. CHACUNE. 
Ifont le quart (geuicEutt'uii, soit fr., est exigiMe au BBionaesiÉ de la s^isscriptiosi, le surplus ne devant être verse qu'au fur et a mesure 

de l'ex4e»îsïon de l'entreprise. 

SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ: 19, EUE CATMARTIN. 
CONSEIL DE SURVEILLANCE 

MM. le général baron JUCHEREAli DE SAINT-DENYS, com-
mandeur de la Légioii-d'Honneur, maréchal-de-camp, 
ancien ministre plénipotentiaire de France en Grèce, 
et ancien directeur en chef du genie militaire, PEÉSI-

) DENT. 

MM. le comte I)E GIVODAN, $t, ancien administrateur du 
chemin de fer de Creil à St-Quentin, SECRÉTAIE; 

R1GAULT DE GEK0E1LLY, 0. *, ancien élève de l'Ecole 

polytechnique, ingénieur de première classe des con-
structions navales, en retraite ; 

MM. le comte Joseph PORAY DE C0CZALK0WSK1, *, prési-
dent du conseil de surveillance des Mines de houille des 

Touches ; 
JERAMEC, propriétaire ; 

MARIE, ift, ancien chef au secrétariat-général de la guer-
re, directeur-gérant du Moniteur de la Propriété. 

M. MAËJACHIT DAI/ST, banquier, 8« place Vendôme 
J>eecj*«f>tlon so«»isaalrc «Su sj'utéme Joureiet 

Déjà M. Journet a, par l'invention du système d'échafaudages mobiles qui 
a conservé son nom, rendu de très grands services sous le rapport de la 
promptitude des travaux de réparations, et celui de la sécurité offerte tant au 
public qu'aux ouvriers eniplojés à ces travaux. 

Depuis, il s'est activement occupé d'uliliser économiquement, sous la même 
Condition de sécuri'é pour les manœuvres, dans les travaux de terrassemens, 
Jeur force, sans avoir rien à demander à leur intelligence. 

Dès 1S38, il présenta, dans ce but, un système de transport à petite distance 
qui fut reconnu bon pour les remblais ; mais il s'agit aussi de faire des dé-
î>lais et à celte lin, il fallait un appareil simple ut peu dispendieux pour mon-
ter lès lèrres. Mais cet appareil devait, de plus, pouvoir se prêter facilement 
à tous les travaux q*je les caprices du sol nècessiient, soit en raison des acci-

tlens des terrains, soit en raison des dillérenles couches superposées. Pour 
toute personne qui a étudié ou pratique l'art du terrassement, c'est un travail 
tellement difficile, sou, le rapport de l'imprévu, qu'il y a impossibilité recon-
uue d'en taire, en cette matière, des lariis tout à la fois jusies et invariables. 

Tel est le problème dont M. Journet est parvenu à obtenir une solution 

C
°Sou système pouvant être employé selon la difficulté du terrain, il n'a pas 

besoin de l'appareil pour les remblais de 0 à 300 mètres ; mais avec son sys-
tème particulier de transport, il peut l'aire transporter par relais de so mètres, 
eu dix heures de travail, et par homme 100 mètres cubes fie terre au moins. 
Daosies travaux des fortifications de Paris, l'homme le plus fort, travaillant à 
la tache, n'a pu, dans le même temps, en transporter que 18 mètres 315 mil-
lièmes cubes. (Voir ci-après l'extrait du rapport qoi constate ce fait.) 

Pour mouler la terre des déblais et tranchées à dix mètres de hauteur, l'ap-
pareil, ainsi qu'il résulte du même rapport, en peut élever 400 mètres au 
moiusj en dix heures de travail, aveé une force vapeur de 4 à 5 chevaux, ou 
avec 4 chevaux changes de deux heores en deux heures : daus ce dernier cas, 
il ne faut uua le charretier. 

Au reste on ne. peut mieux s éclairer qu en lisant les conclusions du rap-
port adresse par M. I nfoùr, commandant en ciief du génie militaire, cheflerie 
deCharoune et de Saint-Mandé, à il. le direcieur-genéral des fortifications de 

Pi
J|

IS
 Dufour, commandant du génie militaire, sous les ordres duquel H. 

Journet. a travVnlé pendant quatre mo s, a adressé à l'administration générale 
des fortifications de Paris, un rapport comparatif, non de tous les systèmes 
qui ont été essayés aux fortifications, eldonl la plupart ont clé mis atï néant, 
mois des moyens qui oui clé jugé les meilleurs, de ceux à l'aide desquels les 
terrassemens des lortiiications de l'ai is ont été oxécuies. M. le commandant a 

bien voulu rernelt e à M, Journet une copie certifiée par lui dn résumé de 
son rapport; en voici la conclusion textuelle : 

Cout'lii^io» Ait Mémoire sur les ii-avaux île 
te rewateini'iil Aa i?*>£&. 

Si l'on prend une moyenne entre les moyennes obtenues dans les 

différons lois, où il s'est trouvé une grande variété de terrains et des 

ateliers bien et mal organisés, on parvient aux résultats suivans : 

Pour le travaii à la brouette. 

Chaque terrassier a fait dans sa journée de dix heures, en terre, à un 

homme 10m.4:j5c. 

Chaque chargeur 1G 8(!2 

Chaque rouleur a transporté à un relais. ...... 1!) 988 

Pour le travail à l'écoperche. 

Chaque terrassier n'a fait dans sa journée, en terre, à 
un homme, et par suite du temps perdu par le, jeu de 

la machine, que 9 1118 

Chaque cheval a effectivement élevé ù un relais . . . 200 127 

Mais si l'on met sur le compte des terrassemens un tra-

vail égal à celui qu'ils auraient t'ait à (a brouette, c'est 

adiré pour chaque terrassier 18 433 

Le travail fourni par le cheval, en (erre, à un homme, 

fera . 132 983 

Pour le travail de la Machine Journet. 

Pendant tout le temps des déblais, y compris les essais, 

chaque terrassier a fait en terre, à un homme . . . 

Chaque cheval a porté à un relais 

Pondant que la machine marchait asse^ bien, chaque 
terrassier a fait 

Chaque cheval a porté à un relais, 

Pour le travail au tombereau. 

Chaque terrassier n'a fait réellement en lerre, a un 
homme, que 

Chaque chargeur n'a réellement chargé que .... 

Chaque cheval a porlé à un relais 

Mais si l'on met sur le compte de chaque terrassier le 

travail qu'il aurait fait à la brouette, c'est-à-dire . . 

11 ne restera pour le compte du cheval que 

Kn comparant le travail des chevaux avec celui fait par des roulenrs 
travaillant à la brouette, on trouve : 

Avec l'écoperche, le cheval fiitle travail de . G hommes G5m. 

Avec Ip machine Journet 9 72 

Avec les tombereaux 5 57 

Enfin,, en comparant le travail des routeurs à la brouette avec les 

Jouleurs qui poussent les petits éamions de la machine Journet, on 

2G 
164 

38 

194 

13 

10 

117 

18 
111 

30G 

852 

317 

440 

lit! 
371 

519 

435 

423 

trouve que ceux-ci font trois fois plus de besogne que les autres daus 
un même temps. 

Signé DUFOUR, 

Chef du bataillon du génie en chef. 

On voit par le tableau comparatif du chef du génie que la moyenne 

du travail de l'homme est de 10 mètres (les millièmes négligés), et que 

le travail du cheval est de 132 mètres (les millièmes pareillement né-

gligés). . . .. 

Le travail de chaque terrassier a été, par 1 emploi du système Jour-

net, de 39 mètres au lieu de 18 mètres. Ce système produit donc, avec 

un homme, ce que les autres modes ont fait avec deux; plus un sixième 
de jour. 

Le chevai fait 194 mètres au lieu de 132 ; un cheval, aidé parle même 

système, l'ait donc par jour G2 mètres de plus que celui travaillant à l'é-
coperche. 

Puis, M. le commandant a ajouté que, par le transport au wagonnet, 

l'on fait trois l'ois autant de besogne que par le transport à la brouette. 

L'eutière vérité des faits ,11c peut guère s'établir qu'en tenant compte 

du plus ou moins d'obstacles qu'a éprouvés une opération. 

De l'avant-dernier toisé au dernier, le travail du système Journet a été 

de onze jours et demi, il a été payé pour 1G34 mètres,' après un toisé con-

tradictoire; or, en divisant 1034 par 12, on trouve 130 mètres trans-

portés par tleux hommes à un relais, en neuf heures de travail. L'avan-

tage du système Journet sur les autres modes a donc été des 3[4 , ainsi 
qu'on vient de le voir. 

Mais en admettant que les produits ne puissent jamais dépasser le 

chiffre accusé par le génie, il y aurait encore les élémens les plus favo-
rables d'une entreprise très importante. 

A ces élémens qu'offre l'exécution directe des travaux se joignent : 

1° La faculté do vendre da matériel, en concédant aux acheteurs le 

droit de s'en servir dans tel ou tel département, soit à terme, soit pour 

toujours, et notamment à des entrepreneurs de travaux de chemins de 
fer, pour toute la durée de ces travaux. 

2» La faculté de vendre des appareils, soit pour les travaux des mi-
nes, soit pour ceux de découverte des carrières. 

Enfin, le système Journet, permettant d'exécuter un important tra-

vail dans un espace très limité, fournit le moyen de mettre à couvert les 

ouvriers pendant l'hiver, et, en les occupant par tous les temps, d'assu-
rer du pain à leurs familles. 

AviasutMgïsi ftiiauciorM de l'entreprise. 

Les calculs qui précèdent, et qui reposent, comme on l'a vu, sur des 

bases certaines, pouvant servir de bases pour l'appréciation des bénéllcci 

à résulter de l'entreprise projetée, il suffit de faire observer, puur com-

pléter les données d'appréciation, qu'en dépensant 20,000 francs, par 

exemple, pour du matériel, suivant le mode si défectueux jusqu'à pré-

sent employé, et 20,000 francs pour établir du matériel suivant le svs-

tème Journet, ce dernier matériel sera de moitié moins volumineux, 

fera moitié plus de travail dans un même temps, et durera au moins 
trois fois plus. 

Cs serait une erreur que de considérer le capital social comme insuffi-

sant ; il est facile de concevoir qu'avec, ce capital, on peut entreprendra 

plus de travaux, soit de terrassement, soit de fabrication de machines et 

de wagons, qu'avec une somme vingt fois plus considérable, immobili-

sée pendant longtemps pour l'établissement d'une ligne de chemin de 

fer, -et ee, par la raison bien simple qu'employé en travaux de len asse-

oient ou de fabrication, le capital de 1 entreprise de ces travaux rentrera 

presque mensuellement avec les bénéfices qu'il aura produits. 

D'un autre côté on fera remarquer aux personnes qui jugeraient, au 

contraire, ce même capital trop considérable, que si cette opinion sem-

ble l'ondée d'après l'observation précédente, il ne faut pas perdre de vue, 

d'une part, la grande extension dont l'entreprise est susceptible, i l, ea 

second lieu, l'utilité de s'assurer des ressources importantes peur toute 

éventualité, sauf à n'appeler que les sommes qui seront nécessaire! i 00 

roulement de fonds régulier. 

11 serait enfin superflu de faire ressortir cette autre différence notable 

qui résulte de l'actualité si positive rapprochée de l'importance des tra-

vaux de terrassement dans rétablissement des lignes de chemin de fer; 

importance telle que, pour le chemin de fer de Paris à Lyon, par exem-

ple, le montant de ces travaux n'est pas moindre que de 28 millions ; on 

sait, au surplus, que la dépense tics travaux de terrassemens varie entre 

le quart et le cinquième de la dépense totale d'une voie ferrée, su» an» 

les localités qu'elle traverse. _ 

'M'itetle £ie»-s<**tne qui tlésirevuil avoir uf 

p!sen ntnttles rettseignemeti», est priée ne 

voulait' bien venir «M uiéf/e fie ta aoctete 

rite Vnwtnarlin, i», tteittt les jours, fie 10 a 

S heures. 

M. Journet considère comme un devoir d'offrir i M. le vicomte Hé* 

cart de Thurv, ancien directeur- général des travaux publics, înspeet u 

général des mines, membre de l'Académie des sciences et de a sout 

d'encouragement, l'hommage de sa vive reconnaissance pour les exe 

lens conseils qu'il a bien voulu lui donner. 

TENTES PAR AUTORITÉ 

Etude de 

DE JUSTICE. 

iU TARROUX, huissier 
rue de Louvois, 2. 

Paris, 

Vente par autorité de justice. 
A Saint-Ouen, rue de par, s, 24, 
Le d nianche 17 mai 1816, à midi, 
Consistant en commode, secrétaire, tables, 

l'orge, enclumes, étaux, etc. Au comptant. 
(4501) 

Société!* coamue rrialei*. 

Suivant acte reçu par M-» Cahouet et Gran-
didier, notaires àParis, le 9 mai 1816, por-

tant celte mention : 
Enregistré à Paris, i> bureau, le 11 mai 

184d, folio il, verso, case i", reçu 5 fr. el 
50 cent, pour décime, signé Favre, 

Il a été formé entre : 
Premièrement : M. Joseph-l'erdinand RIANT 

et H Jean-Louis RIANT, maître* de rorges, 
demeurant à Péris, rue Sainl-Auloine, 177, 
comme seuls associés ea nom colleclil, soli-
daires et seuls gorans responsables, d'une 

PJ
Deuxièmemeut : Et les personnes dénom 

inées audilacte et celles qui deviendraient 
propriétaires d'une ou plusieurs des actions 
créées aux termes duu t acte comme simples 
commanditaires, d'autre part; 

Une société en nom colleclil el en com-
mandite par actions, ayant pour obj> t : 

10 La pos<ession et l'exploitaliou des mi-

nes de houille el de fer, situées dans le bas-
sin d'Aubin, département de l 'AVejfOU, el 
connues sous les noms de Concessions de 
Combes, de Crausac, de Lalapie el des Is-
sards; 

2" L'achat d'un ou plusieurs emplacemens 
pour la construction des el.Lliesemeus delà 
société, s il dans le département de l'Arey-
ron, soit dans les déparlemens du Lot et de 
Lol-cl-t.aronne, et autres déparlemens voi-

sins; . , 
3" La construction sur ces emplacemens 

tle hauts-fourneaux,' forges et fonderies: 
4- L'exploitation de ces divers établisse-

mens; , . 
5" L'exploitation de toutes concessions de 

m'ines de 1er ou de houille qui pourraient être 
obtenues du gouvernement; 

rv> Et 'éné.-aleineut toutes les opérations se 
à la production, à la vente cl au 

unerai, du fer, de la fonte, de 

pouvoir élre transporté ailleurs qu'à Paris. 
La socielé est désignée sous la dénomina-

tion générale de : Société des mines, forges et 
fonderies d'Aubin (Aveyron). 

La raison el la signature sociales sont : 
Ferdinand et Louis RIANT el Comp. 

La durée de la société est fixée à qualre-
vingl-dix-neuf ans, à compter du jour de 
l'acte dont est extrait, et qui finiront par con-
séquent le 9 mai 1915. 

L'assemblée générale des actionnairespour-
ra, sur la proposition de la gérance, étendre 
ou restreindre la durée de la société. 

Le capital social est fixe à dix millions de 
francs, el divisé en vingt mille actions de .100 
francs chaeune, dites actions de capital. 

l»e ces vingt mille actions il n'en est émis, 
quant à présent, que seize mille, représen-
tant uà capital de huit millions de francs. 

De ces seize mille actions, treize mille ont 
été dès à présent attribuées, en représenta-
tion de l'apport social, ou reparties par suite 
des sousc-ip'.ions, à divers associés comman-
ditaires. 

Lei Irois mille actions formant le complé-
ment des seize mille , dont I émission a 
lieu dès à présent, seront émises par 11 gé-
rance de l'avis du comilé de surveillance 

Quant aux quatre mille actions restant à 
émeltre, p'nir atteindre le chiffre éventuel de 
vingt mille actions el de 10,000,000 de francs 
ue capital, elles ne pourront élre émises que 
suivant délibération <se l'assemblée générale, 
prise sur la proposition des gérans el dé l'avis 
du comité de surveillance. 

Le montant des actions est payable, savoir : 
Deux cinquièmes comptant en souscrivant, 

el b s trois antres cinquièmes en trois paie-
ni'-ns égaux aut époques qoi seront ulté-
rieurement déterminées par la gérance, pour-
vu qu'il n'y ail pas un intervalle moindre 
de trois mois entre deux paiemens. 

Cesappeis seront faits au u.oins un mois 
d'avance par des insertions dans les journaux 
désignés pour les publications légales, à Pa-
ris. 

Pendant la durée des travaux et jusqu'à la 
mise en exploitation des établissemens de la 
société, il sera payé aux actionnaires 4 pour 
100 par an d'iuleréls sur les sommes versées, 
à compter de chaque versement. 

Il sera pourvu à ces paiemens d'intérêts 
soit par des intérêts des placemens de Ion is, 
sou par lespioduils de IVnlreprise, soil en-
fin, en cas d'insuffisance, par un prélèvement 
sur le tonds social 

Kn aucun cas, les intérêts et dividendes 

MM. Ferdinand et Louis Riant sont gérans 
de la société. 

Chacun des gérans anra la signature so-
ciale, et peut en faire usage séparément. 

Lesgerans ont, pour l'admitiistraiion des 
affaires de la société, 1011s les pouvoirs que 
la loi confère à leur qualité, et ils exercent 
tous les droits et font tous les actes qui ne 
leur sont pas formellement interdits, soit par 
la loi, soit par les statuts de la société. 

Pour fane publier l'acte dont est extrait 
partout où besoin serail, lout pouvoir est 
donné au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait. 

Pour extrait. Signé CAIIODET. (5954) 

Cabinet de H. BARATIN, rue Cro x-des-Pc-
tils-Champs, 37. 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le 5 mai isie, enregistré en 
la même ville, le 12 dudit mois, foiio 31, reclo 
case 7, par Lefèvre, qui a reçu r. francs 50 
centimes, 10 centimes compris 

Entre M. Jean MAESTRI, marchand de co-
mestibles, demeurant à Pans, rue Neuve-des-
Pelits-Champs, 75. 

Et M. Jean LABADIM, aussi marchand de 
comestibles, demeurant à Paris, susdite rue 
Neuve-des-Petils-Champs, 75. 

La société en nom collectif formée entre 
les susnommés pour Irois aunées.devanl ex-
pirtr le t«r avril ISIS, sous la raison sociale: 
Jejn MAESTRI (de Milan) el C«, dont le siège 
était à Paris, rue Neuve-des-Petits-Cbampi, 
75, et ayant pour objet l'exploitation d'un 
fonds de commerce de comestibles, de vins 
et liqueurs, tant indigènes qu'étrangers, si-
lué à Paris, même rue et numéro. 

Ladite société, établie par acte sous signa-
tures privées, en date à Paris du s mai ls45, 
enregistré, publié et affiché conformément à 
la loi, est, et demeure dissoute à compter du 
5 mai 4815. 

M. Maestri est chargé delà liquidation de 
ladite société. 

Pour extrait, 

BARATIN . (5955) 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, le 4 mai 18'ti, enregistré, Enlre 
M. Jean-Claude MAI.LKVAL aisatué, et M. An-
toine HALLEVAL fils jeune, tous deux ii"go 
cians. demeurant à Paris, rue du Grand 
Chantier, 7. 

Il appert qu'à titre de complément, modi 
iîcalion cl confirmation de conventions anlé-
rieures, arrêtées à Pars, le 24 mai 184 

a production, a la "vente cl au perçus ne sont rappel laides réellement ou j vaht êcr.t fait double, et enregistré ï Paris le 
1 êrce du minerai, du fer, de la fonte, de : Hclivaimml. I 07 Mi mni. il . iu. =.I„..I.. 

ta houille, ducocket du charbon de bois. 
e s e«e de la société a ele fixe a Pari -, 

_>rovisoireine,;t rue Richelieu, .4; .1 pourra 
provisoir. e déclaration des 

Cire «('«««A^^^rnent à la .oi, sans 
gérans, publiée 1 

Enregistré à Pai'.'S, le 

F. 

Rec a t»' frauc dix centimes. 

ticlivem.nl. 

Toutes les actions seront nominatives pen-
dant tout le temps que la société restera à 
l'eiat de soeiélé en commandite. Après la 
conversion eu société anonyme, les actions 
pourront être nominatives ou au porteur. 

dudit mois, il a élé stipule notamnient . 
l"Que la société établie en nom collectif, 

entre lesditsiieurs Malleval frères, par l'acte 
sus daté, aurait pour objet le commerce de 
drogueries, et la commission pour achats et 
veines, tant de ces articles que de ceux de 

avances sur Paris, et au besoin même le 
consignations. 

2" Que le siège de la société, fixé à Paris, 
rue du Grand-Chantier, 7, ne pourrait être 
changé sans le concours des deux intéressés. 

3» Que le capital sorial était fixé à la som-
me de 92,000 francs, fourni ou à fournir, par 
les associés, de la manière suivante, savoir : 
Par M Mallevalalné 52,000francs,dont 32.000 
francs avaient été versés antérieurement et 
20,000 francs, qui devaient l'être un mois 
après le mariage de ce dernier ; et par M. 

Malleval jeune, pour 40,000 francs, alors 
versés. 

4» Que ces versemens seraient productifs 
d'intérêts au prolit des ayant-droit, à raison 
de (i p. 0|0 par an, payaides par trimestres. 

5» Que de plus, M. Malleval ainé apportait 
en soeiélé la jouissance du fonds de com-
merce, achalandage et droit à la location des 
lieux occupés par l'établissement. 

Pour extrait, 

MALLEVAL aîné, MALLEVAL jeune. 

(5950) 

'i'rilaiitial tie t'oaitusEta-s-it -t', 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugetnens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 14 MAI 1846, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Des sieurs REMY-LOLSTAI.OT et LAGET, 
négoeians en vins, boulevaid Si-Martin, 19, 
nomme M

;
 Ledagre juge-commissaire, et M, 

Jouve, rue Louis-le-Graud, 18, syndic pro-
visoire (N° 6122 du gr.,; 

Des sieurs CIIÉGARAY et C% société en 
commandite pour l'entreprise des Fourrages 
à domicile, le sieur Chégaray tant en son 
nom personnel que comme seraot, demeu-
rant au siège, avenue des Champs-Elysées, 
116, nomme M, Comuault juge-commissaire, 
et M. Geoffroy, roe d'Argenieuil, 41, syndic 
provisoire (Kî U123 du gr.;. 

Du sieur LICNAC, md de vins, rue des Pe-
tils-Augustins, 17. nomme M. de tlolrou juge-
conimissaire, et M. Morard, rue .Montmartre, 
173, syndic provisoire (.V 61Î4 du gr.); 

CONVOCATIONS DE Cl'.EANClKRS. ' 

Sont invités à se rendre au Tribunal de coin 

merce de Paris, salle des assemblées des /ail 
lites, JIM. les créanciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur MOUFLE, banquier, rue Sainl-
IlOnoré, 3ii, te 22 mai à 9 heures (N"_8i9 
du gr.); 

Du sieur RICHE l'ON, tonnelier à Vaugi-
rard, le 22 mai à 12 heures (K° 5531 du 
gr )i 

Dn sieur JAUDIN, épuraleur d'huiles, rue 
Mauconstil, 30, le 21 mai à 12 heures (N» 
5097 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite, et délibérer sur la forma-

tion du concordai, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, el, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur les 

laits de la gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours , à dater de ce four, leurs titres 

dt créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla. 
mer, MM. les créanciers : 

"Des sieurs BOUTTË et C«, quincailliers, 
rue St-llonoré, 290, et Routté personnelle-
ment, entre les mains de M. Jouve, rue 
Louis-le-Grand, 18, syndic de la faillite ,N° 
6082 du gr.); 1 

Du sieur CALANDA, ancien maître d'hôiel 
garni, rue Tirechappe, 18, entre les mains 
de M. Ilaussmann, rue St-Honoré, 290, syn-
dic de la faillite (N° 6070 du gr.); 

Du sieur LI1EUREUX, enlrep. de maçon-
nerie, à Joinvilte-te-Pont,, entre les mains 
do M sergent, rue des Filles-Sl-Thomas 17 
syndic de ta faillite (N» 60S8 du gr.); 

Pour, , n conformité de l'article Ul de la 

loi du 28 mai ,8J8, être procédé à la véri-

fication des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

1
 MM

--,
eS

,
cr6anciers

 composant l'union de 
la faillite du sieur BUSSARD jeune, commis-
sionnaire en charbon déterre, ouai Yalmv 
3, soin invités à se rendre, le 22 mai à 2 

heures, palaisdu Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des l'aillues, po

H
r entend e 

cloree arrêter le comple des' syndics detïnT-
tiTs, leur donner quitus el toucher la dernière 
Féparlition ;S" S597 du gr.).

 ul
-"'iere 

mai 18i6. 

ASSEMBLÉES DU SAIIEDI 16 HAÏ. 

Lamy, fah de fleurs artificielles id — 
Lyottier, md de soie, id. _ Langelot Irai 
leur el fumiste, conc. — ifîîKîS - • . 
e„hà.in,ens,i ._Lure,""p ,.1,l|:rLa 

anquerey, lab. de papiers' pednts ' j I 
Bernard, négociant, Itjnd. - Catra'ud 
chapelier, vcrif. - Arlis, cordonni^ r ,d -
Mauraux md de vin

s
-lra leur id 

MIDI 1)2: Favier, anc. commissionnaire de 
roulage, id. — Leliévre, estampeur, clôt,— 
Quillet, boulanger, id. — Delisle, limona-
dier, ij. - Gorlitzer, tailleur, synd. — La-
borie, chapelier, id. — lioilea'u et veuve 
Druard, maîtres d'hôtel garni, rem. à 
huitaine. 

UNE HEURE i|2 : Laurent, md de vins, id. — 
Rebain, revendeur de meubles, redd. de 
cornples. — Edelinnc, libraire, id. — Dame 
Willemsens neveu, mercière, id. — Berlin, 
négociant, conc. — Moulin, md de vins, id. 
— Lévy, fab d'étoffe», clét. — Milhié, 
nourrisseur, vérif. — Pelletier, enlrep. de 
sculpture, id. 

TROIS HEURES : Becourt, tailleur, id, — 
Vaissié el femme, lui porteur d'eau, elle 
blanchisseuse, synd. - Ilavard, libraire, 
clôt. — Thierry, md de charbon, id. — Che-
vallier, fab. de papiers peints, id. — Gaul-
lié, entrep. de bàtimens, id. — Berger et 
femme, loueur de voilures et blanchis-
seuse, conc. 

tDécès et Inliuiiiation*' 

Du 13 mai 1846. 

M.Munch, 86 ans, rue de Londres, M. -
MmeLenain, 84 ans, rue de la Madeleine, • 
— Mme Vincent, 32 ans, faub. St-Honore, • 
— M. Ditlmer, 50 ans, rue de la Victoire,'-

-M. Chopron, 50 ans, rue N°tre-
D

»
m
,
e
;„, 

Lorelte, 3 1. — Mme veuve Fouan,. "j« 

rue Cadet, -.2.- M. Gueroull de t>
d

>
n 11

 ' 

71 ans. rue Papillon, 11. - ,
M

-J',\""
r
,

iu 
ans, rueMontholon, 26 - Mlle «' S!' 
i4 ans, faub. Poissonnière, 12 — '., _ vile 
57 ans, rue des Petites-Écuries, 47. • 

Talon, 15 ans, rue de Bondy, 15. — » ,n" 
monin, 43 ans, cité d'Orléans,

 i
-~„

i0is
. 

dinct, 40 ans, faub. St-Martin, 15. — <^ 
rax, 83 ans, rue du Petit-Carreau, 2. • ^ 

veuve Contour, 74 ans, rue Philippe.'" • 
— M. Leroy, 77 ans, rue xotre-dame-ue . 

zarelh, 36.—M. Fraryé, 73 ans, place n">. 
M. Gournay,87 ans, rue Uasfroy, 

■ M, Leduc, 76 ans, rue st -Domiw 
nique, 9o. 

ri 

Bourse du do Mai* 

I" c. pl. ht. pl. bas d« c. 

s 0(0 compt.. 
—Fin courant 
3 0|0 compt.. 
—Fin courant 
Emp. 1844.... 
—Fin courant 
Napl.Roibs. c. 
— Fin courant 

119 90 
119 90 
83 85 
83 85 

101 50 

120 - 1 119 90 
119 95j 119 90 
83 90 83 85 
83 90 | 83 85 

| 
101 50 101 50 

 1 

119 95 
119 95 
83 90 
83 90 

101 50 

HUM .] Fin courant. Fin prochain .i f. c. 

84 25 

 d. 1 » 
 'd. » s« 

84 ÔO d. » 50 

REP.DU compt i lin de m. D'un m. à l'autre. 

5 0|0.. » 2 1]2 » 15 » * » M 1 M » 

3 0|0.. » p * » H » • 15 >>]» » » 
Empr. » » » » M y • » a * f s 
Nantes » » » » m > ' " "I" » > 

l |2 0|0. 

4 0|0 
B. du T. 5 
Banque 
R. de la Ville. 
Ohlig. d" 
Caisse hyp... 
-Oblig. 
A. Gouin 
Canneron 
Banq. Havre. 

— Lille... 
IMPlUMElUEjDE 

A. GUYOT,. IMPRIMEUR DE ^L'ORDRE DESJ AVOCATS,] RUE N^UVE-DES-PEmsTuAMp7 

4 Canaux i 
— jouiss , 
Can. Bourg.. 
—jouiss 
Can. Sambre. 
Lins Maberly 
- Pont-Remy 
Union linièro 

 [Fil. Rouenn.. 
1 150 — .Lins Frevent. 

— — jSoc. des Ann. 

 IForg.-Aveyr. 

106 -
m 3 1|2 
S440 — 

1392 50 
525 — 

M. Curq, 51 ans, rue si-Jacques, 
Tribulin, 26 ans, rue de Lourcine, 

 . _ d'Allais. 
 'zinc v. Mont. 
 |— NOIIV. M... 
 Iper galv...... 
 |M.-S.-Samh.. 

_ ». 

Gr. Combe... 
- Oblig 
— d" nouv.... 
La Chazolle.. 
Haute- Loire. 

FONDS ÉTRANGERS 

. Dette act. 
ë i — diff. 
%>] — pass. 
£■ Anc. diff. 
M i3 0)0 1841 
Emp. Rom.. 
Piémont 1230 — 
Portugal — — 
Haïti — — 
Autriche (L) 395 — 

100 3 [8 

»|0 1848 
— 1812.. 

. ; 4 l|2 0(0. 

g '3 0|0 

? 2 l]2 010 

' Banbjae.. 
_ 1841.. 
Soc. gérr. 
_ réun. 

|[2 Iloll. 

100 'i 
102 Xi* 

99 # 

1800 

Sl-Cermain 
—Emprunt.. 
— d° 1842. 
Vers, droite 
— Oblig , 
— d° 1843.. 
— Gauche. 
Rouen 
— Oblig 
Rouen- Havre 
— Oblig IIOO — 
Orléans 1212 50 

—jouiss. 1846 
Emprunt n4o — 
Orl. à Vierz. C60 — 
— à Bord ... U20 — 
Pons à Lyon. 540 — 

CIIEMIMS DE FÏR. 

(j. du Nord.. 
1 ampoux.... 
Strasb.-BaJe~ 
-ObliL' ••■ 
Paris-Strasb.. 

Mulh. à Th... 
Marseille 
Montpellier... 

Bord, à la T.. 
Sceaux ••• 
.\m. à Boni.. 
Montereau...-

Tours-Na' 1 "'» 
Andrezieux.-. 

Dieppe • 
Anvers. 

Xapl^Ca
s
il_lU 

BRETON' 

1175 — 
497 50 

1015 — 

295 -
1030 — 
1005 — 

755 — 

35. 

Pour légalisation de ^signature A. Gm°
T

> 

le maireldu 2« arrondisseir^, 


